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MOT DU PRÉSIDENT 

 

 

C’est avec beaucoup de fierté que le conseil de bassin de la rivière Etchemin (CBE) dépose cette 

deuxième version de son Plan directeur de l’eau (PDE). Il est constitué de la mise à jour du portrait et 

du diagnostic du bassin de la rivière Etchemin et de l’ajout du portrait et du diagnostic pour les 

nouveaux bassins du secteur Lévis-Est soit pour les bassins versants des rivières à la Scie, Rouge, 

Lecours, Lallemand et Ville-Guay.  

Ce PDE constitue l’assise sur laquelle s’échafaude la gestion intégrée de l’eau par bassin versant pour 

notre territoire. Élaboré grâce à la participation des acteurs de l’eau, il permet la prise en compte de 

l’ensemble des usages ayant un impact sur l’eau à l’intérieur du territoire du bassin versant. Cette 

approche participative a permis, à partir de l’analyse du diagnostic, de dégager des enjeux, des 

orientations, des objectifs et un plan d’action ancré dans la réalité locale. 

Ce PDE servira de guide à l’ensemble des acteurs de l’eau, qu’il s’agisse des ministères, du monde 

municipal, du monde agricole, du monde communautaire, des forestiers, des industriels ou des 

organismes intéressés au développement récréotouristique. L’atteinte des objectifs de ce plan 

dépend de la participation de chacun, c’est la seule chance de réussite de cette démarche. En effet le 

CBE ne peut obtenir de succès à lui seul. 

Le CBE lance donc une invitation à l’ensemble des acteurs de l’eau de la Zone Etchemin / Lévis-Est 

pour qu’ensemble, nous puissions faire la différence et améliorer l’état de santé des écosystèmes 

aquatiques et des milieux humides de notre zone et ainsi assurer la qualité de vie de la population. 

 

 

François Duchesneau, biologiste 

Président du CBE  
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MISE EN CONTEXTE 

1.1. CONCEPT DE GESTION INTÉGRÉE DE L’EAU PAR BASSIN VERSANT 

 
Pour comprendre le concept de gestion intégrée de l’eau par bassin versant, il faut d’abord connaître les deux 

notions qui le composent, soit le bassin versant et la gestion intégrée. 

              Un bassin versant, c’est quoi ?                                                       

Un bassin versant se définit comme un territoire délimité de manière 

naturelle par les sommets montagneux et les dénivellations du terrain, 

nommés la ligne de partage des eaux. Il se trouve ainsi isolé de manière 

hydrologique puisque chaque goutte d’eau qui tombe à l’intérieur de ce 

territoire, quel que soit l’endroit, atteindra le même point de sortie, 

c’est-à-dire l’exutoire ou l’embouchure du cours d’eau principal. Le cours 

d’eau principal reçoit donc l’ensemble des eaux d’un bassin versant.                                                     

Figure 1. Concept de bassin versant. 

             Que signifie une gestion intégrée de l’eau ?                                    

La gestion intégrée repose sur une approche visant à inclure les intérêts, les 

ressources et les contraintes de tous les acteurs intervenant dans un même domaine (l’eau, dans ce cas-ci), au lieu 

de tenir compte des préoccupations et responsabilités personnelles d’un seul acteur à la fois.  

Lorsque l’on parle de gestion intégrée de l’eau, on s’attarde alors à l’ensemble des usages susceptibles d’influer sur 

la ressource eau. Le but de cette approche est de permettre une vision globale de la situation et d’être en mesure 

d’évaluer les effets cumulatifs, et non individuels, des activités du territoire sur la ressource et les autres usages de 

l’eau. 

En résumé, la gestion intégrée de l’eau par bassin versant se définit comme un mode de gestion qui prend en 

compte l’ensemble des activités influant sur la ressource en eau qui sont pratiquées sur le territoire d’écoulement 

naturel des eaux, soit le bassin versant. Cette approche de gestion offre une vision d’ensemble des usages de l’eau 

d’un territoire et permet d’évaluer la capacité de support du bassin versant, c’est-à-dire ce qu’il est capable de 

tolérer comme usages sans qu’il y ait un impact important sur la qualité du cours d’eau et la vie aquatique.                                                                                                            

Figure 2. Le cycle du PDE. 

             Plan directeur de l’eau                                  

Le Plan directeur de l’eau (PDE) est l’outil fourni par le ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux 

Changements climatiques aux organismes de bassin versant du Québec 

méridional (redécoupage en 40 zones de gestion en 2009) qui ont le mandat 

d’effectuer la gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Le PDE est un 

cycle de gestion dont l’analyse du bassin versant (portrait et diagnostic) 

constitue la première étape, suivi de la détermination des enjeux et des 

orientations, des objectifs à atteindre, puis l’élaboration d’un plan d’action, 

qui s’accomplit généralement par la signature de contrats de bassin.   

Source : Canards Illimités Canada 

Source : MDDELCC. 
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1.2. CADRE POLITIQUE ET JURIDIQUE DE L’EAU 

 
C’est le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux Changements Climatiques 

(MDDELCC), ainsi que ses partenaires, qui est responsable d’appuyer financièrement et techniquement les 

organismes de bassins versants (OBV) pour la mise en place de la gestion intégrée des ressources en eau par bassin 

versant. Au départ, 33 OBV ont été créés afin de couvrir les 33 zones de gestion intégrée de l’eau jugées prioritaires 

dans la Politique nationale de l’eau (les rivières de plus grande importance). En 2009, un redécoupage du Québec 

méridional en 40 zones de gestion intégrée de l’eau a été effectué afin de couvrir l’ensemble des bassins versants 

du territoire pour une meilleure gestion de l’eau. Certains OBV ont dû être créés, alors que d’autres ont vu leur 

territoire s’agrandir, comme c’est le cas notamment pour le Conseil de bassin de la rivière Etchemin.  

En plus de devoir élaborer le PDE de sa zone de gestion, les OBV sont des tables de concertation et de planification 

qui incluent les acteurs de l’eau de tous les milieux du bassin versant (les municipalités régionales de comté (MRC), 

les municipalités, les usagers, les groupes environnementaux et les citoyens, en plus des représentants 

gouvernementaux qui n’ont pas le droit de vote).  

Politique nationale de l’eau 

C’est à l’automne 2002 que le Québec a instauré sa Politique nationale de l’eau qui visait à : 

 assurer la protection de cette ressource unique ; 
 gérer l'eau dans une perspective de développement durable ; 
 s’assurer de mieux protéger la santé publique et celle des écosystèmes.  

La politique nationale de l’eau présente des mesures et des engagements gouvernementaux afin, notamment, 
d’améliorer l’administration de l’eau grâce à la gestion intégrée par bassin versant, de protéger la qualité de l’eau 
et les écosystèmes aquatiques, d’améliorer l’assainissement de l’eau (eaux potables et usées) et la gestion des 
services d’eau, ainsi que d’encourager les activités récréotouristiques liées à l’eau. 
 

Loi provinciale sur l’eau 
 

Adoptée en juin 2009, la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur 

protection a permis d’attribuer un statut juridique aux ressources en eau, soit celui de patrimoine de la collectivité. 

Cette nouvelle loi a ainsi permis à l’État de préciser ses responsabilités, ainsi que les droits et les devoirs de la 

société face à cette ressource. 
 

 Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)  

Cette loi provinciale, adoptée en 1972 et révisée en 1978, vise la préservation de la qualité de l’environnement, 

l’encouragement de son assainissement et la prévention de sa détérioration. Pour remplir ces fonctions, la loi oblige 

certaines activités ou projets à se soumettre à l’obtention d’une autorisation par le MDDELCC, soit un certificat 

d’autorisation, avant d’agir. 

Le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement, entré en vigueur en 1980, a 

permis de soumettre à une évaluation environnementale les projets susceptibles de perturber l’environnement de 

manière considérable et qui préoccupent les citoyens. Le public peut ainsi donner son avis grâce à des consultations 

publiques dirigées par un organisme indépendant nommé le BAPE (Bureau d’audiences publiques sur 

l’environnement). 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/politique/
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2009C21F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2009C21F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/Q_2/Q2.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R23.HTM
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Parmi les autres règlements compris dans cette loi, les plus importants pour la gestion de l’eau sont la Politique de 

protection des rives, du littoral et des plaines inondables, le Règlement sur le captage des eaux souterraines, le 

Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, le Règlement sur les exploitations 

agricoles, le Règlement sur la qualité de l’eau potable, le Règlement sur la redevance exigible pour l’utilisation de 

l’eau et le Règlement sur les lieux d’élimination de neige.  
 

Selon l’article 19.1 de la LQE, «Toute personne a droit à la qualité de l'environnement, à sa protection et 
à la sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent (…)». Également, l’article 20 stipule que personne ne 
doit émettre, déposer, dégager ou rejeter un contaminant dans l’environnement au-delà de la quantité 
ou de la concentration prévue par règlement du gouvernement, ni en permettre l'émission, le dépôt, le 
dégagement ou le rejet dans l'environnement. 
 

Loi sur les compétences municipales (LCM) 
 

Cette loi provinciale accorde certaines compétences exclusives aux municipalités régionales de comté (MRC) quant 

aux cours d’eau répondant à certains critères. Selon l’article 103, les cours d’eau relevant de la compétence des 

MRC sont ceux à débit régulier ou intermittent, y compris ceux créés ou modifiés par une intervention humaine, à 

l'exception: 
 

 des cours d'eau ou portions de cours d'eau déterminés par le gouvernement; 
 d'un fossé de voie publique ou privée; 
 d'un fossé mitoyen (partagé) au sens de l'article 1002 du Code civil; d'un fossé de drainage qui est 

utilisé aux seules fins de drainage et d'irrigation, qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine et dont la 
superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

Dans le cas où une portion d'un cours d'eau sert de fossé, c’est la MRC qui en est responsable. Si un cours d'eau 

relie ou sépare le territoire de plusieurs MRC, sa responsabilité est du ressort commun des MRC impliquées. Puisque 

le territoire des bassins versants de la Zone Etchemin touche la Ville de Lévis et quatre (4) MRC, ces derniers ont la 

compétence à l’égard des cours d’eau de leur territoire. 

Les MRC sont en mesure d’adopter des règlements pour gérer l'écoulement des eaux d'un cours d'eau (traverses, 

obstructions et nuisances incluses) (art. 104), en plus de devoir réaliser les travaux requis pour rétablir l’écoulement 

normal des eaux d'un cours d'eau (art. 105). Elles peuvent également réaliser des travaux permettant la création, 

l'aménagement ou l'entretien d'un cours d'eau, que ce soit dans le lit, sur les rives ou les terrains en bordure de 

celles-ci (art. 106). L’article 110 de la loi, concernant les lacs, stipule que toute MRC peut réaliser des travaux de 

régularisation du niveau de l'eau ou d'aménagement du lit. 

Lois fédérales 

Les principales lois fédérales concernant la gestion de l’eau sont la Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement (1999), la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (1992), la Loi sur les ressources en eau 

du Canada (1970), ainsi que la Loi sur les pêches (1985). D’autres lois et règlements utilisés en gestion de l’eau se 

rattachent davantage aux habitats et à la faune aquatique, ainsi qu’à l’environnement en général.   

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_47_1/C47_1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.21/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-11/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-11/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-14/


 

 

 

 

Plan directeur de l’eau | Zone Etchemin 2014 | Page 4 

 

 

1.3. LOCALISATION DE LA ZONE DE GESTION INTÉGRÉE ETCHEMIN 

 
La Zone de gestion intégrée de l’eau par bassin versant Etchemin, dont le Conseil de bassin de la rivière Etchemin 

(CBE) est mandataire, occupe une superficie de totale de 1585 kilomètres carrés (km²) qui se subdivise en deux (2) 

secteurs d’intervention :     

 

Secteur d’intervention Etchemin :          

Bassin hydrographique ou bassin versant de 
la rivière Etchemin seulement (zone 
d’intervention historique) : 1466 km². 
 

Secteur d’intervention Lévis-Est :  
Bassin versant de la rivière à la Scie (nouveau 
bassin versant annexé en 2009 suite à la 
première vague du redécoupage territorial) : 
85 km². 
 

Bassins versants des ruisseaux Rouge, 
Lallemand, Lecours, Ville-Guay ainsi que les 
bassins versants résiduels le long du fleuve 
(nouvelle portion introduite dans la Zone 
Etchemin en novembre 2010 suite à une 
seconde vague de redécoupage territorial) : 
30 km².  

                                                                                                                     

Figure 3. Zone de gestion intégrée de l'eau 

Etchemin. 

 

La Zone de gestion intégrée de l’eau Etchemin est située dans la partie méridionale du Québec comprise 
entre les latitudes 46° 49’ 58.779’’ N et 46° 18’ 15.238’’ N et les longitudes 71° 14’ 22.381’’ O et 70° 20’ 53.098’’ O. 
Localisée sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent, elle est bordée par les bassins versants des rivières Chaudière (à 
l’ouest), la rivière St-Jean (au sud), la rivière du Sud (au sud-est-est), la rivière Boyer (à l’est) ainsi que par le fleuve 
Saint-Laurent au nord. La grande Ville de Lévis constitue la partie nord de la présente Zone.  
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1.4. LE PLAN DIRECTEUR DE L’EAU ET SA CONCEPTION 

 
Le Plan directeur de l’eau (PDE) d’un bassin versant ou d’une zone de bassins 
versants est l’élément clé du travail d’un organisme de bassin versant (OBV). 
Il représente un document stratégique confinant les informations 
stratégiques du territoire du bassin versant, les problèmes liés à l’eau, ainsi 
que les solutions proposées afin d’améliorer, de mettre en valeur ou de 
protéger la qualité de l’eau des bassins versants de la zone attribuée à l’OBV. 
 

Un premier plan directeur de l’eau du bassin versant de la rivière Etchemin a 
été conçu entre 2001 et 2006 sur la base de la connaissance, de la 
consultation et la concertation des acteurs de l’eau. Ce PDE de première 
génération a obtenu son approbation gouvernementale en septembre 2007 
et sa mise en œuvre s’est poursuivie jusqu’en 2013.  
 

En mars 2009, le Conseil de bassin de la rivière Etchemin est devenu 
mandataire de la nouvelle Zone de gestion intégrée de l’eau Etchemin qui 
comprend le secteur d’origine, le secteur Etchemin, auquel s’est ajouté 
successivement de nouveaux territoires hydrographiques, regroupés sous 
l’appellation Secteur Lévis-Est. 
 

Depuis 2009 jusqu’à aujourd’hui, le Conseil de bassin de la rivière Etchemin 

s’est affairé à un nouveau cycle en vue de concevoir le nouveau Plan 

directeur de l’eau de la Zone Etchemin ou PDE de la Zone Etchemin. 
 
Il comprend trois (3) parties : 
 

1. L’ANALYSE 
Un document rassemblant les informations nécessaires à la compréhension 
des enjeux de l’eau du bassin versant. Une analyse distincte a été réalisée 
pour chacun des secteurs. 
 

2. Le DIAGNOSTIC 
Un document présentant les problématiques du territoire : leur cause et 
incidence sur la santé et les usages du bassin versant. Un diagnostic distinct a 
été réalisé pour chacun des secteurs. 
 

3. Le PLAN D’ACTION 2015-2020 
Un document issu de la concertation des acteurs de l’eau du milieu qui 
identifie les grands enjeux, les priorités d’intervention, les acteurs ciblés, les 
moyens de solutionner ou amoindrir les problématiques identifiées, les 
indicateurs qui permettront le suivi de la progression, et ce,  pour les cinq (5) 
prochaines années.

 Le secteur Etchemin 

 Les secteurs Lévis-Est 
 

1. L’analyse des secteurs  

2. Le diagnostic des secteurs 

3. Le   de la 

Zone Etchemin.  
 

Il sollicitera l’action publique de 

2015 à 2020 pour l’eau et les 

écosystèmes. 
 

 
 

Il visera à répondre aux besoins 

des collectivités humaines dans le 

respect des équilibres naturels. 

 
 

Il appellera à sa conception et sa 

mise en œuvre tous les acteurs: 

élus, services d’état, usagers, 

industriels, agriculteurs, 

forestiers, écoles, gestionnaires 

d’ouvrages, associations et 

citoyens. 

 

LE 2IÈME PLAN DIRECTEUR       
DE L’EAU DE LA ZONE 
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Rivière Etchemin vue du Domaine Etchemin | Lévis 

Courtoisie du CBE (2006) 

 

 

SECTEUR ETCHEMIN  

 

PORTRAIT | DIAGNOSTIC – VERSION FINALE 

BASSIN VERSANT DE LA RIVIÈRE ETCHEMIN                               

(SECTEUR ETCHEMIN) 
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RÉSUMÉ 

D’une superficie de 1466 km², le secteur Etchemin concerne essentiellement le bassin versant de la rivière 

Etchemin. Son territoire recoupe celui de quatre municipalités régionales de comtés, 25 municipalités, 

dont la Ville de Lévis (quartiers Saint-Romuald, Saint-Jean-Chrysostome, Lévis et Pintendre). La 

physiographie du territoire est marquée de façon naturelle par la présence de trois ensembles 

physiographiques différents, les Basses-terres du Saint-Laurent, le Piedmont et les Appalaches.  

La principale rivière prend sa source dans les monts Notre-Dame, sur le flanc sud du Massif du Sud, dans 

la municipalité de Saint-Luc-de-Bellechasse et se jette au fleuve Saint-Laurent à la hauteur de Lévis. Les 

principaux sous-bassins versants sont ceux des rivières Le Bras, des Abénaquis, aux Billots, à l’Eau Chaude, 

des Fleurs ainsi que la décharge du lac Etchemin. Principalement présents dans les Appalaches et le 

piedmont des Appalaches, 616 lacs font partie des divers paysages naturels du secteur dont le lac 

Etchemin est le seul réservoir majeur. 2811 hectares de milieux humides, essentiellement des marécages 

et des tourbières naturelles, parsèment le territoire. 

S’étendant sous les domaines bioclimatiques de l’érablière à tilleul et de l’érablière à bouleau jaune, le 

territoire du secteur présente des centaines d’espèces fauniques et floristiques, dont certaines à statut 

précaire. Deux écosystèmes forestiers exceptionnels sont présents. Quelques espèces exotiques 

envahissantes sont présentes dont la Berce du Caucase est en expansion. L’omble de fontaine y constitue 

l’espèce de poisson prédominante. 

En 2011, la population du secteur était estimée à 49 435 habitants. Les perspectives démographiques 

laissent présager une faible baisse d’ici 2024 et une concentration de celle-ci vers les municipalités 

périphériques à la Ville de Lévis, dont Saint-Henri et Saint-Anselme de même que Lac-Etchemin. Ce sont 

les services, la fabrication de produits de plastique et le sous-secteur économique qui prédomine dans ce 

secteur. L’agriculture est également très présente, notamment dans la partie aval du bassin de la rivière 

Etchemin de même que la forêt dans sa partie amont. Finalement, le récréotourisme est un important 

moteur de développement de la région caractérisé par ses liens aux cours et plans d’eau du secteur.  

Les ressources en eau du secteur sont utilisées à diverses fins. Entre autres, les eaux souterraines et de 

surface servent à l’approvisionnement en eau de consommation des municipalités, des résidences isolées 

de même qu’en eaux de procédés pour l’industrie. Deux municipalités s’approvisionnent à la rivière 

Etchemin pour leur eau potable. La rivière Etchemin et certains de ses tributaires reçoivent les eaux usées 

de plusieurs municipalités. Au plan industriel, trois usines utilisent plus de 75m³ d’eau par jour en 

moyenne. Des exploitations agricoles ont aussi recours à l’eau pour irriguer leur champ et abreuver leur 

bétail. Deux exploitations piscicoles utilisent l’eau pour l’élevage de poissons. Dans les champs, le 

drainage de l’eau est une pratique courante. Au point de vue récréotouristique, l’eau fait partie intégrante 

de nombreux sites d’intérêts et patrimoniaux. De nombreux barrages ont été érigés, notamment à des 

fins de villégiature et récréative, mais également pour la production d’hydroélectricité.  
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PORTRAIT DU TERRITOIRE- BASSIN VERSANT ETCHEMIN 

SECTION 1. LE MILIEU PHYSIQUE 

1.1 LA SITUATION GÉOGRAPHIQUE 

Le bassin versant de la rivière Etchemin constitue un sous-ensemble du bassin hydrographique du fleuve 

Saint-Laurent. Il est situé sur le côté sud du fleuve Saint-Laurent face à la ville de Québec (46° 20’ à 46° 

45’ N, 70° 20’ à 71° 15’ O). Il est borné à l’ouest par le bassin de la rivière Chaudière, au sud par le grand 

bassin de la rivière Saint-Jean et au nord-est par les bassins des rivières du Sud et Boyer.  

Suite au redécoupage territorial des bassins versants, le territoire hydrographique de l’Etchemin et celui 

du nouveau secteur des bassins versants de Lévis-Est créent la Zone de gestion intégrée des ressources 

en eau Etchemin (Figure 4). 

 

Figure 4. Localisation de la Zone de gestion intégrée en eau Etchemin, secteur Etchemin et Lévis-Est. 
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1.2 L’ORGANISATION TERRITORIALE ET ADMINISTRATIVE 

Le territoire du secteur Etchemin est situé dans la région administrative de la Chaudière-Appalaches, 

d’où il représente 10 % de sa superficie totale. Il comprend les territoires de quatre municipalités 

régionales de comté (MRC), soit celle de Bellechasse, de La Nouvelle-Beauce, de Les Etchemins et de 

Robert-Cliche de même que la Ville de Lévis qui fait partie de la Communauté métropolitaine de Québec 

(CMQ). À l’échelle locale, les territoires de 26 municipalités se situent partiellement ou entièrement sur 

le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin. 

 

Figure 5. Municipalités et MRC représentées sur le territoire du secteur Etchemin. 
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Tableau 1. Superficie des terres des différentes municipalités touchant le secteur Etchemin et leur proportion à l'intérieur de 

celui-ci. 

 

Municipalités 

Superficie des 
terres 

(km²) 

Superficie dans le 

secteur Etchemin 

Proportion de 

la municipalité 

(%) 

Armagh 170.3 0.3 0.2 

Honfleur 50.8 23.8 46.9 

Notre-Dame-Auxiliatrice-de-Buckland 97.2 25.9 26.6 

Saint-Anselme 74,8 45.4 60.5 

Saint-Damien-de-Buckland 82.95 70.94 85.5 

Sainte-Claire 89.3 89.3 100.0 

Saint-Henri 124.5 86.0 69.1 

Saint-Lazare-de-Bellechasse 85.9 61.5 71.6 

Saint-Léon-de-Standon 137.0 137.0 100.0 

Saint-Malachie 103.3 103.3 100.0 

Saint-Nazaire-de-Dorchester 51.6 51.6 100.0 

Saint-Nérée 76.8 16.7 21.7 

Saint-Philémon 147.8 4.7 31.9 

Total MRC de Bellechasse 1 811.8 716.3 39.5 
Frampton 151.8 107.5 70.8 

Sainte-Hénédine 51.3 45.8 89.3 

Sainte-Marguerite 83.2 35.1 42.2 

Saint-Isidore 102.6 99.1 96.6 

Saint-Lambert-de-Lauzon 109.8 28.1 25.6 

Scott 32.2 8.8 27.3 

Total MRC de La Nouvelle-Beauce 914.6 324.5 35.5 
Lac-Etchemin 161.5 116.0 71.8 

Sainte-Justine 126.5 0.5 0.4 

Sainte-Sabine 68.1 17.6 25.8 

Saint-Luc-de-Bellechasse 159.7 150.0 93.9 

Saint-Magloire 209.2 21 10.0 

Total MRC Les Etchemins 1 820.9 305 16.7 
Saint-Odilon-de-Cranbourne 846.2 50.4 6 

Total MRC  Robert-Cliche 846.2 50.4 6 
Lévis  498.3 69.8 14 

Total Ville de Lévis 498.3 
69.8 

14 

Source : CBE, 2011. 

N.B.: La proportion d’occupation et d’utilisation de chacune des municipalités n’est pas proportionnelle à la surface 

qu’elles occupent dans le bassin versant. 
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1.3 LA SITUATION POLITIQUE 

Comme pour les municipalités et les municipalités régionales de comté du bassin versant de la rivière 

Etchemin, le découpage des comtés provinciaux et fédéraux n’épousent pas la délimitation naturelle du 

bassin versant mais plutôt les limites administratives. 

Il recoupe ainsi les comtés fédéraux de Beauce, Lévis-Bellechasse et Lotbinière-Chutes-de-la-Chaudière 
de même que les circonscriptions électorales provinciales de Beauce-Nord, Bellechasse, Lévis et des 
Chutes-de-la-Chaudière. 

 

Comtés électoraux provinciaux   Comtés électoraux fédéraux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6. Délimitation des comtés électoraux provinciaux 

présents sur le territoire du secteur Etchemin. 
Figure 7. Délimitation des comtés électoraux fédéraux 

présents sur le territoire du secteur Etchemin. 
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1.4 LA TOPOGRAPHIE 

PHYSIOGRAPHIE ET GÉOMORPHOLOGIE  

Le bassin hydrographique de la rivière Etchemin draine une vaste région dont la superficie est de 

1466 km². La physiographie du territoire du bassin versant est marquée par la présence de trois 

ensembles différents, parallèles au fleuve Saint-Laurent et disposés vers l’intérieur des terres de façon 

successive, en fonction de l’altitude et des formes de relief. La Plaine du Nord est caractérisée par les 

Basses Terres du Saint-Laurent (bleuté), le Piedmont constituant la zone de transition entre les 

Basses Terres et la zone de plateau et de collines des Appalaches (verdâtre), et le Plateau appalachien 

et les collines affiliées à la chaîne des Monts Notre-Dame (orangé). 

 

Figure 8. Profil physiographique du secteur Etchemin. 
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DESCRIPTION DES ENSE MBLES PHYSIOGRAPHIQUES 

Les Basses Terres du Saint-Laurent 

La Plaine du Nord, d’une altitude variant de 0 m à 100 m et parfois jusqu’à 150 m, se caractérise 
par un relief plutôt plat à pente faible associé aux Basses- t erres du Saint-Laurent sauf aux 
endroits où les cours d’eau ont érodé leurs berges en creusant leur lit et où des crêtes rocheuses 
surplombent la plaine. Les Basses-terres du Saint-Laurent se composent presque exclusivement de 
schiste. 
 

Les Basses-terres présentent surtout des dépôts d’origine marine à la suite du passage de la mer 
de Champlain, supportant des sols ayant souvent une gleyfication prononcée causée par un drainage 
déficient. Ce sont des argiles marines associées à des dépôts littoraux argileux, limoneux ou sableux 
(ancienne plage, delta, cordon littoral), des dépôts alluvionnaires fluviatiles ou deltaïques, des dépôts 
organiques d’origine lagunaire et un peu d’affleurements rocheux de lessivage faisant rupture dans 
la plaine. Les tourbières importantes du territoire, souvent d’origine lagunaire, se retrouvent dans 
cette plaine. Cette dernière s’élève graduellement vers le sud pour devenir le Piedmont (MDDELCC, 
2002). 

Le Piedmont 

Le second ensemble, le Piedmont, constitue une sorte de plateau formé de terrasses successives, de 
relief plutôt vallonné ou plat séparant les Basses- t erres du plateau et les collines des monts 
Notre-Dame. L’altitude varie généralement de 150 m à 400 m. Il s’étend jusqu’à environ 40 km à 
l’intérieur des terres à partir du fleuve au sud de Lévis en rétrécissant vers l’est. Sa limite sud 
correspond sensiblement à la ligne de partage des eaux entre le bassin de la rivière Saint-Jean et le 
fleuve Saint-Laurent à l’est. 
 

Il est caractérisé par des dépôts d’origine glaciaire (till et dépôts fluvio-glaciaires), souvent pierreux, 
associés à des alluvions fluviatiles dans le fond des vallées, des dépôts organiques d’origine 
glacio-lacustre et des affleurements rocheux. 

Les Appalaches 

Le plateau appalachien et les collines de la chaîne des monts Notre-Dame, d’origine 
sédimentaire, témoignent bien de la formation de cette chaîne de montagnes. Ils constituent le 
dernier ensemble au sud. Il est caractérisé par des sommets pouvant atteindre 950 m d’altitude 
au sud-ouest (collines et hautes collines du Lac-Etchemin), mais oscillant généralement entre 
600 m et 800 m avec une amplitude importante. Ils sont entrecoupés de vallées au fond plat et 
ondulé et associés à un plateau ondulé d’altitude inférieure (400 à 500 m) s’inclinant vers le sud. Cet 
ensemble est caractérisé par des dépôts d’origine glaciaire, témoins des différentes glaciations dans 
la région, de till généralement épais, sauf sur les hauts versants et les sommets, et des matériaux 
fluvio-glaciaires (kame, esker, épandage) accompagnés dans une moindre mesure d’alluvions 
fluviatiles récentes et de quelques sols organiques d’origine glacio-lacustre ou de bras morts.



1.5 LA GÉOMORPHOLOGIE ET LES DÉPÔTS DE SURFACE  

LA GÉOLOGIE  

Les différents groupes et formations géologiques du bassin versant de la rivière Etchemin se 

composent principalement de schiste, de grès, de quartzite et de volcanite. Outre ces quatre grands 

types de roches, le bassin versant possède localement des îlots de calcaire et de granite. La présence 

de volcanite ainsi que celle de roche d’origine sédimentaire dans les Appalaches témoignent bien de 

la formation de cette chaîne de montagnes. Les Basses-terres du Saint-Laurent pour leur part se 

composent presque exclusivement de schiste. 

 

Figure 9. Géologie présente sur le territoire du secteur Etchemin. 



 

LA NATURE DES DÉPÔTS MEUBLES 

En ce qui concerne l’origine des dépôts meubles, le secteur Etchemin se compose de dépôts 

glaciaires, glacio-marins, fluvioglaciaires, organiques, littoraux, fluviatiles et éoliens. La partie 

appalachienne du bassin comprend essentiellement des dépôts glaciaires, témoins des différentes 

glaciations dans la région, tandis que les dépôts glacio-marins caractérisent principalement les 

Basses-terres du Saint-Laurent, à la suite du passage de la mer de Champlain. Les dépôts 

fluvioglaciaires et fluviatiles se retrouvent majoritairement le long des cours d’eau. Les dépôts 

organiques dans le bassin versant sont relativement importants et ce, de façon plus marquée dans 

les Basses-terres du Saint-Laurent. Ces dernières formations géologiques accueillent également des 

dépôts d’origine littorale et éolienne. 

 

Figure 10. Nature des dépôts meubles présents sur le territoire du secteur Etchemin. 
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Dépôts glaciaires : Dépôts transportés par les glaciers. Formés de « till »  

déposé au sol lors de la fonte, composé de sédiments variés (argile à sable) et 

de plus gros éléments (cailloux, blocs), non trié par les eaux de fonte.  

Dépôts fluvioglaciaires : Sédiments glaciaires remaniés par les eaux de fonte du 

glacier. Généralement constitués de sable et de gravier triés (peut contenir une 

petite proportion de cailloux, pierres et blocs).  

Dépôts glaciomarins : Mis en place dans les fonds marins (anciennes mers, telle 

la mer de Champlain) par les eaux de fonte des glaciers, des coulées de débris 

venant de la surface des glaciers ou encore la fusion des glaciers.  

Dépôts fluviatiles (alluvions) : Laissés par les cours d’eau. Formés de sédiments 

triés et parfois stratifiés, composés de gravier, sable et une faible proportion de 

limon et argile.  

Dépôts marins : Sédiments accumulés dans une mer d’origine non-glaciaire. 

Faciès d’eau profonde (faible courant): composé de limon, argile et sable fin 

/Faciès d’eau peu profonde (fort courant): composé de sable et gravier.  

Dépôts littoraux marins : Mis en place par les vagues marquant les niveaux 

atteints par la mer. Composés de gravier et cailloux bien triés.  

Dépôts organiques : Formés de matières végétales peu décomposées. 

Accumulés dans les milieux mal drainés (tourbières et marécages)  

Dépôts d’altérations : Formés à la suite de l’altération du socle rocheux (roc). 

Composés de sédiments anguleux (angles aigus, creux), variant de l’argile aux 

cailloux.  

Substrat rocheux : Roc composé de roches sédimentaires, métamorphiques ou 

ignées, parfois recouvert d’une mince couche de matière minérale ou organique. 

LES DÉPÔTS DE SURFACE DU TERRITOIRE 
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LA TEXTURE DES SOLS  

Dans le secteur Etchemin, la texture des sols offre des affleurements rocheux ainsi que des sols passant 

de texture grossière à des textures fines. La texture des sols étant en étroite relation avec l’origine des 

dépôts meubles, les sols à texture grossière, les affleurements rocheux et les sols minces se trouvent 

essentiellement dans la partie appalachienne du bassin, tandis que les sols à texture très fine, fine, 

moyenne ou encore les sols organiques se concentrent dans les Basses-terres du Saint-Laurent. 

 

 

Figure 11. Texture des sols présents sur le territoire du secteur Etchemin. 
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1.6 LA CLIMATOLOGIE 

CLASSIFICATION CLIMATIQUE  

Selon la classification climatique de Litynski (Figure 12), le bassin versant de la rivière Etchemin se 

situe entièrement dans la classe 14. Cela suggère un climat modéré (4,5 à 6,6°C), subhumide (800 à 

1359 mm de précipitations) avec une longue saison de croissance (180 à 209 jours), c’est-à-dire le 

nombre de jours où la température moyenne atteint ou 

dépasse 5,6°C. 

 

DOMAINE BIOCLIMATIQUE 

Le bassin versant de la rivière Etchemin se retrouve 

dans la zone de végétation tempérée nordique et fait 

partie de la sous-zone de la forêt décidue. Le domaine 

bioclimatique de ce territoire est celui de l’érablière 

laurentienne ou érablière à tilleul. Ce domaine s’étend sur      

30 100 km² et se développe dans les régions où le sol est bien 

drainé, au nord et au sud du fleuve Saint-Laurent. 

L’érablière à tilleul se retrouve à de basses altitudes, 

généralement inférieures à 100m et la saison de croissance 

est longue (environ 180 jours). La température annuelle 

moyenne tourne autour de 2,5°C à 5°C et les 

précipitations moyennes annuelles varient de 900 à 1 100 

 mm de pluie. 

 

Selon le Programme de surveillance du climat du MDDELCC, le secteur du bassin versant de la rivière 

Etchemin comprend trois (3) stations météorologiques (Beauséjour, Frampton-2 et Sainte-Germaine) 

permettant d’enregistrer l’évolution de la température sur plusieurs décennies dans la région. Des 

moyennes annuelles de température, de précipitations et du nombre de degrés-jour ont été calculées 

pour les années de référence 1971 à 2000. Ceux-ci correspondent bien au profil climatique attendu 

pour cette région. 

 

  

Figure 12. Classification climatique selon Litynski. 

 

http://www.beyondtherack.com/event/showcase/49974?category=4&show_popup=registration_modal
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1.7 L’HYDROGRAPHIE 

Le bassin versant de la rivière Etchemin fait partie de la région hydrographique Saint-Laurent sud-est 

(02) qui comprend le versant sud du fleuve Saint-Laurent, de l’extrémité ouest de la Zone Bécancour 

(rivière Godefroy) à la péninsule de la Gaspésie rattachée à la Zone du nord de la Gaspésie (rivière du 

Prêtre). 

La rivière Etchemin prend sa source dans les massifs appalachiens (monts Notre-Dame). Sa tête se situe 

dans la municipalité de Saint-Luc-de-Bellechasse et coule en direction nord-ouest jusqu’à ce que son 

cours atteigne la décharge du lac Etchemin. À partir de ce point, elle se détourne quelque peu pour 

couler selon un axe SE-NO, allant se déverser dans le fleuve Saint-Laurent, à la hauteur de Saint-

Romuald, à Lévis. La rivière Etchemin est longue de près de 140 km avec une pente moyenne de 4,1 

m/km et elle traverse les municipalités de Saint-Luc-de Bellechasse, Lac-Etchemin, Saint-Léon-de-

Standon, Saint-Malachie, Sainte-Claire, Saint-Anselme, Saint-Henri et Lévis. 

La rivière Etchemin draine un bassin versant d’une superficie de 1466 km². Il possède un réseau 

hydrographique relativement ramifié qui comporte plusieurs tributaires primaires formant ce que l’on 

appelle des sous-bassins versants. Ces tributaires incluent généralement des sous-sous-bassins 

versants secondaires formés par de plus petits tributaires.  

La rivière Etchemin comporte sept (7) sous-bassins drainant des superficies de plus de 50 km², dont 

cinq (5) dans sa partie appalachienne (amont), un dans les Basses-terres du Saint-Laurent (aval) et 

celui de la rivière Etchemin qui s’écoule dans les deux types de reliefs. Les plus importants tributaires, 

en ordre décroissant, sont les rivières Le Bras (2), des Abénaquis (3), à l’Eau Chaude (5), la décharge 

du Lac Etchemin (7), aux Billots (4) et aux Fleurs (6). Le Tableau 2 représente les principaux sous 

bassins constituant le bassin versant de la rivière Etchemin. La Figure 13 illustre la répartition des 

sous- bassins du secteur de la rivière Etchemin. Le secteur Etchemin totalise                  2 124.6 

kilomètres de cours d’eau. 

Tableau 2. Principaux tributaires du secteur Etchemin et leur superficie. 

 

Nom du cours d’eau 

Superficie 

(km²) 

Proportion du 

secteur 

Etchemin (%) 

Longueur 

(km) 

Rivière Etchemin et ses tributaires de 
moins de 50 km² de superficie 

844.1 58  139.7 

Rivière Le Bras 221.7 15  47.3 

Rivière des Abénaquis 109.7 7  20.4 

Rivière à l’Eau Chaude 93.1 6  15.7 

Décharge du lac Etchemin 69.9 5  - 

Rivière aux Billots 65.9 5  9.6 

Rivière aux Fleurs 59.3 4  16.7 

Source : CBE, 2014. 
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Figure 13. Réseau hydrographique du secteur Etchmin. 

LES LACS 

Le secteur Etchemin compte 616 plans d’eau naturels. Les dix principaux lacs se trouvent en amont 

de Sainte-Claire. Les lacs du bassin sont caractérisés par leur faible profondeur et par leur productivité 

littorale élevée (mésotrophe ou eutrophe). La plupart des lacs qu’on retrouve dans le bassin ont 

de faibles superficies (moins de 5 km²). Le seul réservoir majeur dans le réseau hydrographique est le 

lac Etchemin, situé à la tête du bassin versant. Ce lac draine un territoire d’une superficie de 44.5 

km². 

La plupart des lacs du bassin de la rivière Etchemin abritent des densités variables de chalets ou 

de résidences secondaires. La qualité des eaux est donc souvent le reflet des efforts ou de la 

négligence des villégiateurs à prendre en main la gestion de l’environnement de leur lac (Agence de 

mise en valeur des forêts privées des Appalaches, 2001). 
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Tableau 3. Principaux lacs du secteur Etchemin et leur superficie. 

Nom du lac Superficie 

(km²) 

Municipalité 

Lac Etchemin 2.406 Lac-Etchemin 

Lac Baxter 0.402 Frampton 

Lac Dion 0.335 Saint-Damien-de-Buckland 

Lac Pierre-Paul 0.222 Saint-Nérée 

Lac Chabot 0.207 Saint-Luc-de-Bellechasse 

Lac Caribou 0.201 Lac-Etchemin 

Lac à la Roche 0.193 Lac-Etchemin 

Lac Vert 0.178 Saint-Damien-de-Buckland 

Lac O’Neil 0.153 Frampton 

Lac Lanigan 0.136 Saint-Odilon-de-Cranbourne 

Source : CBE, 2002. 

 

1.8 L’HYDROLOGIE 

LA DÉBITMÉTRIE 

Une seule station hydrométrique (023303) mise en place par le Centre d’expertise hydrique du Québec 

(CEHQ) sert actuellement à prendre la mesure des débits dans le bassin versant de la rivière Etchemin, 

soit celle située sous le pont-route de la municipalité de Saint-Henri. Cette dernière, située à 19,3 km 

de l’embouchure de la rivière Etchemin, prend en compte un peu plus de 1 152 km², soit 79 % du bassin 

hydrographique. Elle est opérée depuis le 1er octobre 1980.  

Les données de débit présentées au graphique de la Figure 14 présentent les moyennes mensuelles 

relevées entre les années 1981 et 2013 à la station hydrométrique de Saint-Henri (CEHQ, 2002).  

Généralement, les mois d’avril, de mai, d’octobre et de novembre présentent les débits mensuels 

moyens les plus élevés de l’année (débits de crue). Pour ces périodes, le débit moyen journalier peut 

exceptionnellement atteindre 365 m³/seconde. À l’opposé, il est fréquent au cours des mois de juillet 

et d’août que les débits de l’Etchemin soient à son plus bas (débit d’étiage). Le débit le plus bas 

enregistré a été de 0,73 m³/s le 28 août 1983. Le débit journalier moyen de cette rivière, à cette station 

hydrométrique, est de 26,9 m³/s pour la période de 1981 à 2013 et son débit journalier médian est de 

13,7 m³/s pour la même période (CEHQ, 2014). 

  

http://www.cehq.gouv.qc.ca/mission/index.htm
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Figure 14. Débits médians de la rivière Etchemin à Saint-Henri entre 1981 et 2013. 
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LES MILIEUX HUMIDES 

Les milieux humides sont des étendues de terrains qui sont saturés 
d’eau suffisamment longtemps pour que leur sol et leur végétation 
soient significativement modifiés et que la vie aquatique soit 
favorisée.  

Les milieux humides sont généralement de 
quatre types (ou classes) : eau peu profonde 
(étang), marais, marécage et tourbière. Les 
connaissances sur les milieux humides du 
secteur Etchemin proviennent essentiellement 
des recensements effectués par l’organisme Canards Illimités 
Canada (CIC). Ce dernier a localisé les milieux humides de plus d’un 
hectare à partir d’images satellitaires et de photos 
aériennes, puis a produit des portraits 
nommés Plans régionaux de conservation des 
milieux humides pour l’ensemble des régions 
administratives du Québec, dont celui de la 
Chaudière-Appalaches, publié en 2006. À cela 
s’est ajouté la création d’une base de données 
améliorée intégrant les données écoforestières 
1 :20 000 de 2001 de même qu’une campagne 
de survol aérien réalisé le 9 octobre 2006. 48 
sites d’intérêt ont été validés et documentés. 
Cette opération a fait l’objet du contrat de 
bassin # 2 signé en octobre 2005. 

Le secteur Etchemin comporte 2 811 hectares de 
milieux humides, soit seulement 1,8 % de la 
superficie du bassin versant (Figure 15). En tout, 
40 % des milieux humides sont des marécages, 
41 % sont des tourbières naturelles et 1,4 % des 
marais. Dans la partie amont du bassin, on retrouve 
plutôt des marécages le long des cours d’eau, dont un d’importance de 
par sa superficie de 270 hectares (marécage Cranbourne).  

ÉTANG ou EAU PEU 
PROFONDE 
Généralement alimenté par les 
eaux de pluie ou de fonte, ce 
bassin peu profond (mois de 2m) 
est un habitat idéal pour les 
plantes aquatiques submergées et 
flottantes comme les nénuphars. 
 

MARAIS 
Dominé par les plantes herbacées 
et les plantes aquatiques 
émergentes (joncs, quenouilles, 
etc.), le marais est submergé 
partiellement ou complètement 
au cours de la saison de 
croissance. Le marais est observé 
surtout dans la zone littorale du 
fleuve et les milieux riverains. 
 

MARÉCAGE 
Dominé par des arbres ou arbustes 
adaptés aux inondations, il se 
retrouve submergé pendant une 
partie ou la totalité de l’année. 
L’eau qui y circule est enrichie en 
nutriments et minéraux. 
 

TOURBIÈRE 
Caractérisée par un taux d’acidité 
élevé ralentissant la 
décomposition, la tourbière est un 
milieu mal drainé où s’accumule 
une grande quantité de matière 
organique : la tourbe. Il existe deux 
types de tourbière :  
 
Ombrotrophe (Bog) : alimentée 
uniquement par les précipitations, leur 
eau est donc pauvre en nutriments. Le 
Bog est caractérisée par une  eau très 
acide et une abondance de sphaignes 
(mousse).  
 
Minérotrophe (Fen) : moins acide que 
le Bog, leur eau est riche en 
nutriments, car elle est alimentée par 
les eaux de ruissellement et les eaux 
souterraines. On y retrouve une 
abondance de quenouilles, de plantes 
herbacées et de plantes à fleurs.  
 

Source : CANARDS ILLIMITÉS CANADA (2012). 

 

CLASSES DE MILIEUX 
HUMIDES 

 

Les milieux humides contribuent à purifier l’eau en emmagasinant 

l’excédent de substances nutritives  (phosphore et azote), en captant et 

en absorbant les bactéries nuisibles (en bas de la chaîne alimentaire), 

ainsi qu’en interceptant jusqu’à 70 % des sédiments provenant des eaux 

de ruissellement.  (RAPPEL, 2008). 
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Dans la partie aval, les Basses- terres du Saint-Laurent, ce sont des tourbières qui dominent (CIC, 2006).  

 

Figure 15. Localisation des milieux humides du secteur Etchemin. 

 

 

 

 

 

 

 

Milieux humides (fusion des données existantes) : 
1) Cartographie des milieux humides de la CMQ, 1 : 20 000, CIC, 2005. 
2) Milieux humides des cartes-écoforestières, (TER_CODE = DH, AU, INO; DSU_CO = 7; GES_CO = FH, FHR, RFH), 1: 20 000, 1998, MRNF. 
3) Atlas de conservation des terres humides de la vallée du Saint-Laurent, 2003, 1 : 80 000, EC - SCF. 
4) Milieux humides non classifiés de la BDTQ, 1998, MRNF. 
 Bassins versants, niveau 1 à 4, 1 : 250 000, 2001, MDDEP (version modifiée par CI) 
Province naturelle : Cadre écologique de reférence, 1 : 250 000, 2004, MDDEP. 
Occupation du sol : Images classifiées Landsat-7, 2001, SCF et al. 
Réseau routier : fichier du réseau routier (FRR), 2005, Statistiques Canada. 
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Tableau 4. Statistiques sur les milieux humides par classes dans le secteur Etchemin. 

 

 

 

 

 

 

Source : CIC, 2006. 

 

1.9 LE DÉCOUPAGE EN SOUS-ZONES DE GESTION INTÉGRÉE DE L’EAU 

Un regroupement des principaux bassins versants de la rivière Etchemin de même que du secteur de 

Lévis-Est a été réalisé afin d’alléger la description du territoire de la zone Etchemin, notamment en 

regard du secteur de la rivière Etchemin et de son bassin versant. Ces regroupements constituent des 

sous-zones de gestion intégrée de l’eau de la rivière Etchemin et de Lévis-Est (Figure 16). Cette 

opération vise à consolider des sous-bassins versants voisins ayant des caractéristiques homogènes 

(géologie, topographie, utilisation du territoire et territoires municipalisés) et à favoriser 

ultérieurement une meilleure appropriation des enjeux de l’eau de chacune des sous-zones par les 

acteurs locaux de l’eau. 

Le secteur Etchemin comprend ainsi huit (8) sous-zones. Il s’agit des sous-zones de la Haute Etchemin, 

du Centre Etchemin, de la Basse Etchemin, aux Fleurs-Eau Chaude, des monts de Frampton, de la 

rivière Le Bras, de la rivière Abénaquis et du ruisseau Pénin. Le secteur Lévis-Est comprend cinq (5) 

sous-zones. Il s’agit des sous-zones de la rivière à la Scie, du ruisseau Rouge, du ruisseau Lallemand, du 

ruisseau Ville-Guay de même que de la sous-zone de la Pointe-de-Lévis. 

Classes de milieux 

humides 

Superficie des 

milieux 

humides (ha) 

Répartition des 

milieux humides 

(%) 

Proportion du 

territoire en milieux 

humides (%) 

Eau peu profonde 2 0,04 0,002 

Marais 44 0,7 0,03 

Marécage 4115 69,3 2,8 

Tourbière en exploitation 190 3,2 0,1 

Tourbière naturelle 1171 19,7 0,8 

Tourbière boisée 233 3,9 0,2 

Non classifié 187 3,1 0,1 

Total des milieux humides 5941 100,0 4,1 
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                      Figure 16. Les 13 sous-zones de gestion intégrée de l’eau de la zone Etchemin 

et Lévis-Est. 
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SOUS-ZONE HAUTE ETCHEMIN 
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SOUS-ZONE AUX FLEURS-EAU CHAUDE 
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SOUS-ZONE DES MONTS DE FRAMPTON 
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SOUS-ZONE ABÉNAQUIS 
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SOUS-ZONE CENTRE ETCHEMIN 
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SOUS-ZONE RIVIÈRE LE BRAS  
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SOUS-ZONE RUISSEAU PÉNIN 
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SOUS-ZONE BASSE ETCHEMIN 
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1.10 QUALITÉ DES EAUX DE SURFACE 

 LES RIVIÈRES 

 

STATIONS DE SUIVI DE LA QUALITÉ DE L’EAU 

Sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin, la qualité de l’eau de deux rivières, soit 

l’Etchemin et Le Bras, fait l’objet d’un suivi permanent par le MDDELCC grâce au programme Réseau-

Rivières. Trois stations sont actives le long du parcours de la rivière Etchemin, soit une à Saint-Luc-de-

Bellechasse (BQMA#02330010), une à Sainte-Claire (BQMA#02330006) et une à Lévis 

(BQMA#02330001), près de son embouchure. Une station est également active à Saint-Henri pour la 

rivière Le Bras (BQMA#02330049). La station opérée à Sainte-Claire a été remise en fonction en 2011. 

La station située à la sortie de la rivière Le Bras a été mise en opération en 2006 grâce à une 

collaboration entre le CBE et le MDDELCC. Plusieurs autres stations sont inscrites au répertoire du 

Réseau-Rivières mais n’ont pas été activées depuis plus de dix ans ou l’ont été pour de courtes périodes 

depuis. L’ensemble des données recueillies sont archivées dans la Banque de la qualité du milieu 

aquatique (BQMA) du MDDELCC. Le Tableau 5 illustre l’évolution des résultats de l’IQBP pour chaque 

station suivi.  

 

D’autres cours d’eau, dont le ruisseau Pénin, ne font pas partie du programme, mais ont fait l’objet de 

campagnes d’échantillonnage par la Ville de Lévis entre 2009 et 2012. Deux stations de ce dernier ont 

été activées en 2014 par un partenariat de 6 mois entre le Réseau-Rivières et le CBE pour un suivi de 

la qualité de l’eau aux embouchures du Grand Pénin et du Petit Pénin qui s’écoulent dans le secteur 

fortement peuplé de Saint-Jean-Chrysostome. 

 

Le ruisseau Fourchette a fait l’objet d’un suivi de l’état de ses eaux de surface en 2010. Ce suivi a permis 

au CBE d’effectuer 21 campagnes pour huit (8) stations. Ce projet a été supporté financièrement par 

le programme Prime-Vert du MAPAQ dans le cadre de la réalisation du Projet collectif en milieu 

agricole du Ruisseau Fourchette qui a eu cours entre janvier 2010 et avril 2014. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/reseau-riv/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/reseau-riv/
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Tableau 5. Évolution des résultats IQBP selon 3 périodes d'échantillonnage, secteur Etchemin. 

Station Localisation 2001-2003 2006-2008 2011-2013 

BQMA#02330001 Rivière Etchemin, à 
St-Romuald 

54 (douteuse) 39 (mauvaise) 46 (douteuse) 

BQMA#02330006 Rivière Etchemin, à 
Sainte-Claire 

1997 :  

62 (satisfaisante) 

- 61 (satisfaisante) 

BQMA#02330010 Rivière Etchemin, à 
Saint-Luc 

91 (bonne) 88 (bonne) 89 (bonne) 

BQMA#02330049 Rivière Le Bras, à 
Saint-Henri 

- 17 (très 
mauvaise) 

9 (très mauvaise) 

Source :  BQMA, 2014. 

 
PARAMÈTRES PHYSICOCHIMIQUES ET BACTÉRIOLOGIQUES 
 

Actuellement, l’Indice de qualité bactériologique et physicochimique (IQBP6) de l’eau est calculé à 

partir des données colligées chaque année de mai à octobre. Il permet d’évaluer la qualité générale 

d’un cours d’eau et le respect des critères de qualité de certains usages liés à la ressource eau. Dans sa 

forme actuelle, cet indice utilise six (6) descripteurs bactériologiques et physicochimiques, soit le 

phosphore total, les coliformes fécaux, les matières en suspension, l'azote ammoniacal, les nitrites-

nitrates et la chlorophylle a totale (chlorophylle a et phéopigments). Dans un échantillon d’eau, les 

résultats obtenus pour chacun des descripteurs sont transposés de leur échelle de mesure d’origine à 

une échelle standardisée qui varie de 0 à 100. Le descripteur (ou sous-indice) qui produit le pointage 

le plus faible sur cette échelle est identifié comme étant le descripteur limitant et son pointage devient 

la valeur de l’IQBP pour l’échantillon. La valeur médiane des indices calculés pour chaque échantillon 

prélevé à une station pendant une période donnée est utilisée pour attribuer une classe de qualité à 

l’eau de cette station. Selon le pointage obtenu, l’une ou l’autre de cinq (5) classes de qualité sera 

attribuée : A à E, ou A (80-100) est une eau de bonne qualité et E (0-19) une eau de très mauvaise 

qualité (Tableau 6). Pour pouvoir considérer que la qualité de l’eau n’est pas problématique, le 

MDDELCC a fixé la limite acceptable à 60 (classe B, qualité satisfaisante). Le paramètre limitant, qui 

influence le plus négativement la classe de qualité de l’eau, peut aussi être identifié grâce au tableau 

suivant, qui associe les concentrations des paramètres aux différentes classes de l’IQBP (Hébert, 1997). 

 
 
 
 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/sys-image/glossaire2.htm#iqbp
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Tableau 6. Critères de qualité de l'eau selon la classe de qualité pour chacun des paramètres initialement inclus dans le calcul 

de l'IQBP. 

PARAMÈTRES DE 

L’IQBP 

Classes de qualité de l’eau selon la concentration 
A B C D E 

Phosphore total 
(mg/L) 

 0.03 0.031-0.05 0.051-0.1 0.101-0.2  0.2 

Azote ammoniacal 
(mg/L N) 

 0.23 0.24-0.5 0.51-0.9 0.91-1.5  1.5 

Nitrites-Nitrates dissous 
(mg/L N) 

 0.5 0.51-1.0 1.01-2.0 2.01-5.0  5.0 

Coliformes fécaux 
(UFC/100ml) 

 200 201-1000 1001-2000 2001-3500  3500 

Turbidité (UTN)  2.3 2.4-5.2 5.3-9.6 9.7-18.4  18.4 

Matières en suspension 
(mg/L) 

 6 7-13 14.24 24.41  41 

Chlorophylle a (mg/m³)  5.7 5.71-8.6 8.61-11.1 11.11-13.9  13.9 

ph 6.9-8.6 6.5-6.8 ou 8.7-9.0 6.2-6.4 ou 9.1-9.3 5.8-6.1 ou 9.4-9.6  5.8 et  9.6 

DBO5 (mg/L O2)  1.7 1.8-3.0 3.1-4.3 4.4-5.9  5.9 

Oxygène dissous (%) 88-124 80-87 ou 125-130 70-79 ou 131-140 55-69 ou 141-150  55 ou  150 
      

Source : CAPSA, 2013. 
 

Tableau 7. Classes d'IQBP et cotes de qualité de l'eau attribuées au Réseau-Rivières. 

Classes d’IQBP6 et cotes de qualité de l’eau 

A (80-100) B (60-79) C (40-59) D (20-39) E (0-19) 

Bonne Satisfaisante Douteuse  Mauvaise Très mauvaise 
     

Source : MDDELCC, 2014. 

 
 
ANALYSE TEMPORELLE DE LA QUALITÉ DE L’EAU DE LA RIVIÈRE ETCHEMIN À L’EMBOUCHURE 
 

À la station de l’embouchure, située dans le quartier Saint-Romuald de Lévis, on constate que la qualité 

générale de l’eau pour les périodes de 2001-2003, 2006-2008 et 2011-2013 varie entre douteuse et 

mauvaise. 

 
Parce que le phosphore est l’élément nutritif qui limite la production primaire, beaucoup d’efforts sont 

déployés pour réduire le plus possible les apports de phosphore vers les eaux de surface. Pour la période 

2006-2008, on note une diminution du pourcentage de dépassement du critère de qualité à l’embouchure 

de la rivière Etchemin par rapport à la période 2001-2003, mais une augmentation du pourcentage de 

dépassement pour 2011-2013 (Tableau 8). La diminution du phosphore entre les périodes 2001-2003 et 

2006-2008 pourrait fort probablement provenir des nombreuses interventions d’assainissement à divers 

endroits dans le bassin versant de l’Etchemin. Bien que la plupart des interventions majeures aient été 

effectuées dans les années 90, d’autres améliorations ont été apportées depuis. 
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 La hausse du phosphore pour la période 2011-2013 semble être le reflet des nombreuses superficies 

agricoles exploitées ainsi que l’utilisation de plusieurs types de fertilisant, malgré le fait que l’on assiste 

depuis une dizaine d’années déjà à une diminution des superficies agricoles et du cheptel animal, ainsi 

qu’à l’amélioration des pratiques agricoles et à une meilleure gestion des intrants de fertilisation. 

D'ailleurs, il ne faut pas oublier que les changements liés à la qualité de l’eau prennent généralement du 

temps à être perçus, ce qui permet de croire que le taux de phosphore pourrait à nouveau être en 

diminution dans les prochaines années. 

 
Les coliformes fécaux à l’embouchure pour 2006-2008 présentent un pourcentage de dépassement plus 

élevé, mais une amplitude de dépassements plus faible que celle de la période 2001-2003 tandis que pour 

la période 2011-2013, tant le pourcentage de dépassement que l’amplitude est plus élevé qu’en 2006-

2008. Ces résultats semblent témoigner d’une diminution des sources ponctuelles de contamination. En 

effet, les dépassements plus nombreux observés durant la deuxième et la troisième période 

d’échantillonnage semblent liés davantage aux apports de sources diffuses qui se manifestent au gré des 

pluies. Ils sont cohérents avec l’observation que le débit moyen de la rivière Etchemin était plus élevé en 

2006-2008 et en 2011-2013 qu’il ne l’était en 2001-2003 lors des dates d’échantillonnage (Figure 17). 

Ainsi, lors de fortes précipitations, le ruissellement des eaux de surface entraîne naturellement les 

coliformes fécaux dans le cours d’eau. La diminution de l’amplitude entre les périodes 2001-2003 et 2006-

2008 pourrait s’expliquer par la mise en place de meilleures pratiques agricoles qui ont en autres permis 

le retrait des animaux des cours d’eau, une meilleure gestion des épandages de fumier sur les terres 

agricoles et des pratiques de conservation des sols (semis directs, travail réduit des sols, etc.). Il s’agit là 

d’hypothèses, puisque nous ne possédons pas d’indicateurs qui permettent de mesurer la progression et 

l’importance des interventions d’assainissement agricoles effectuées à l’échelle du bassin versant. De 

plus, cette diminution de l’amplitude a fait place à une augmentation de l’amplitude entre les périodes 

2006-2008 et 2011-2013. 

Tableau 8. Pourcentage et amplitude de dépassement des critères de qualité se référant aux principaux usages de l'eau au 

cours des 3 périodes d'échantillonnage, secteur Etchemin. 

Paramètres 

 

 

 

Stations 

Phosphore  

0.03 mg/l 

Turbidité 

5 uTN 

Turbidité 

2 uTN 

Turbidité 

8 uTN 

Coliformes 1000 

ufc/100 ml 

Coliformes 200 

ufc/100 ml 

2001 
à 

2003 

2006 
à 

2008 

2011 
à 

2013 

2001 
à 

2003 

2006 
à 

2008 

2011 
à 

2013 

2001 
à 

2003 

2006 
à 

2008 

2011 
à 

2013 

2001 
à 

2003 

2006 
à 

2008 

2011 
à 

2013 

2001 
à 

2003 

2006 
à 

2008 

2011 
à 

2013 

2001 
à 

2003 

2006 
à 

2008 

2011 
à 

2013 

Embouchure 
02330001  

Pourcentage 

60 % 35 % 64% 37 % 50 % Nd 71 % 94 % Nd 17 % 38 % Nd 3 % 12 % 11% 39 % 45 % 36% 

Amplitude 

1.75 1.67 3.4 2.29 4.06 Nd 4.12 6.5 Nd 2.60 2.88 Nd 5 3.35 5.7 3.62 1.67 10.2 

Témoin 
02330010 

Pourcentage 

0 % 3 % 6% 0% 13 % Nd 9% 30 % Nd 0 % 10 % Nd 0 % 0 % 8% 0 % 4 % 11% 

Amplitude 

-- 0.43 1.6 -- 1.18 Nd 0.78 2.18 Nd -- 0.57 Nd -- -- 3 -- 2.50 11.8 
Source : MDDEP, BQMA 2001-2014. 
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L’augmentation du pourcentage et de l’amplitude de dépassement du critère pour le phosphore et les 

coliformes fécaux à la station témoin peut s’expliquer davantage par les débits plus élevés pendant la 

deuxième et la troisième période d’échantillonnage. 

 

 
Figure 17. Débits moyens (m3/s) estivaux relatifs aux périodes d'échantillonnage 2001-2003, 2006-2008 et 2011-2013 

mesurées à la station hydrométrique 023303 à Saint-Henri. 

Source : BQMA, 2001-2003, 2006-2008 et 2011-2013. 

 
Le débit est un facteur important pour la qualité de l’eau. Cependant, outre les précipitations et la 

nature du sol sur lesquels nous n’avons pas d’influence, l’agriculture par le drainage des terres, le 

redressement des cours d’eau, etc., causent une augmentation des débits de pointe et simultanément 

de l’érosion des rives. Ces processus contribuent à augmenter la turbidité lors d’averses et de la fonte 

des neiges. Lors d’une perte de sédiments dans le cours d’eau, le phosphore adsorbé aux particules de 

sol se dissocie et se solubilise. Rappelons-nous que l’érosion peut aussi bien provenir du champ que 

du cours d’eau. Comme il a été démontré dans les résultats précédents, il est possible d’agir pour la 

lutte à l’érosion en utilisant de bonnes pratiques culturales et en effectuant des aménagements 

appropriés pour chaque problématique. 

 
ANALYSE DE LA QUALITÉ DE L’EAU DE LA RIVIÈRE LE BRAS 
 

Avec sa superficie de 220 km², soit environ le septième de la superficie du bassin versant de la rivière 

Etchemin, la rivière Le Bras constitue le plus grand sous-bassin versant (sous-zone Le Bras). Il draine 

partiellement les eaux des territoires municipalisés de Sainte-Marguerite, Sainte-Hénédine, Scott, 

Saint-Isidore, Saint-Lambert-de-Lauzon et Saint-Henri. Des producteurs de Saint-Isidore, soucieux de 

la qualité de l’eau de leur rivière, ont créé en 2002 le Comité de mise en valeur de la rivière Le Bras 
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(CMVRLB). Ce tributaire très agricole présentait des signes évidents de dégradation. Ainsi, le CMVRLB 

avec l’aide du ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (aujourd’hui le 

MDDELCC) ont échantillonné sept (7) stations dans la rivière Le Bras en 2003. La qualité de l’eau 

mesurée par l’IQBP variait de douteuse en amont à mauvaise en aval (Figure 18). 

 

 
Figure 18. Emplacement des stations suivies dans la rivière Le Bras en 2003. 

Source : CBE, 2003. 

 
Les nombreux débordements des ouvrages de surverse ayant eu lieu à Sainte-Hénédine ont 

probablement influencés la qualité de l’eau qui a été classée très mauvaise à la station #02330037. La 

mauvaise qualité de cet eau est ainsi associée à l’excès de nitrites et de nitrates, de phosphore et de 

chlorophylle a. 

 
Un suivi effectué à l’hiver 2004 dans la rivière Le Bras sur six (6) stations d’échantillonnage a permis de 

mesurer les concentrations d’azote ammoniacal. Cette forme d’azote non ionisée (NH3) est toxique et 

sa concentration augmente en fonction du pH et de la température de l’eau. La problématique existe 

davantage en hiver, puisque lorsque la température baisse, les bactéries sont moins efficaces pour 

effectuer la nitrification (c’est-à-dire la transformation du NH3 en nitrites et nitrates). Ainsi, l’azote 

ammoniacal réside plus longtemps dans le milieu et peut nuire à la vie aquatique. Les résultats obtenus 

ont toutefois révélé que les  concentrations en NH3 étaient en deçà des critères établis pour la 

protection de la vie aquatique. 

 
D’autre part, les concentrations de nitrites et de nitrates (NO2- et NO3) ont augmenté ces dernières 

années. Malgré cette surcharge, on est encore loin du critère pour la prévention de la contamination 

de l’eau et des organismes aquatiques qui est établi à 10 mg/L.  
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En septembre 2006, une nouvelle station permanente (station # 02330049, anciennement # 02330033) 

de mesure de la qualité bactériologique et physicochimique de l’eau s’est ajoutée au Réseau-rivières 

du MDDELCC. Elle a été installée près de l’embouchure de la rivière Le Bras, dans la municipalité de 

Saint-Henri. L’emplacement de cette station permet de suivre de près la dégradation des eaux en 

provenance de ce sous-bassin. Cette collaboration avec le CBE a fait l’objet d’un contrat de bassin en 

février 2007. Il est aujourd'hui possible de connaître la contribution relative de cet important tributaire 

de l’Etchemin, notamment pour les apports de phosphore, en effectuant une comparaison avec les 

données obtenues à la station située à l’embouchure de la rivière Etchemin. Une estimation de la  

charge respective de phosphore de chacun des cours d’eau, effectuée récemment, a permis 

d’apprendre qu’environ 20 % de l’apport de phosphore total mesuré à l’embouchure de la rivière 

Etchemin provient de la rivière Le Bras (Marc Simoneau, MDDELCC, DSEE, 2009, comm. pers.). Il 

importe de souligner que cet exercice ne visait qu’à fournir un aperçu des apports de phosphore et 

qu’il reste imprécis, compte tenu du nombre restreint d’observations utilisé pour le calcul et de 

l’estimation des données de débit de la rivière Le Bras. Ainsi, la rivière Le Bras présente bien une eau 

fortement dégradée qui influence grandement la qualité de l’eau de la rivière Etchemin puisque son 

IQBP de 2006 à 2013 illustre une qualité de l’eau très mauvaise et semble se dégrader d’année en 

année (IQBP de 17 pour 2006-2008 et de 9 pour 2011-2013). 

 
SUIVI DE QUALITÉ DES EAUX DE SURFACE DANS LE BASSIN VERSANT DE L’ETCHEMIN EN 2013 (Lewis, 
2013 et MDDEFP, 2013) 
 
 

En 2013, l’équipe du CBE a réalisé un suivi de qualité de l’eau dans certains tributaires de l’Etchemin à 

l’aide d’un laboratoire portatif. Ce suivi a permis d’identifier des dépassements de critères. Les 

principaux critères sont :  

- L’azote ammoniacal : pour la prévention de la contamination, une concentration plus élevée que 0,2 

mg/L peut compromettre l’efficacité de la désinfection, et une concentration plus élevée que 1,5 mg/L 

peut altérer les propriétés organoleptiques ou esthétiques de l’eau de consommation. Ces 2 critères 

ont été pris en compte; 

- Les nitrates : pour la protection de la vie aquatique le critère est de 2,9 mg/L; 

- Le phosphore : pour la protection de la vie aquatique le critère est de 0,03 mg/L.   

 

Plusieurs situations problématiques peuvent ne pas avoir été détectées car la technique employée 

sous-estime la fréquence des dépassements, en particulier pour le phosphore. 

 
Six (6) stations ont été visées par le suivi; la Décharge de la Grande-Ligne à Saint-Isidore, qui se jette 

dans le ruisseau Fourchette puis la rivière le Bras avant que ses eaux ne se déversent dans l’Etchemin 

(sous-zone Le Bras), la rivière aux Abénaquis à Sainte-Claire (sous-zone Abénaquis), le ruisseau à l’Eau 

Chaude à Saint-Léon-de-Standon (sous-zone Aux Fleurs-Eau Chaude), la rivière aux Billots à Saint-
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Damien (sous-zone Abénaquis), ainsi que deux stations (dites « amonts » et « aval » du périmètre 

urbain) sur le ruisseau Mailhot à Lac-Etchemin (sous-zone Haute Etchemin).  

 
Parmi les bassins versants visés, le bassin versant de la rivière des Abénaquis (sous-zone Abénaquis) 

est premier au titre de contributeur de phosphore dans l’Etchemin en raison de sa grande taille. 

Cependant, l’indice de charge moyenne par unité de surface n’arrive qu’au cinquième rang sur six lors 

d’un classement décroissant. Ce même indice, pour le bassin versant de la rivière aux Billots est de 98% 

plus élevé, ce qui indique qu’il faudrait prioritairement cibler ce sous-bassin versant pour des 

interventions futures. Il serait justifié d’y ouvrir une station officielle reconnue par le MDDELCC pour 

consigner les connaissances et faire reconnaitre les problématiques potentielles. Comparativement, le 

bassin versant de la Décharge de la Grande Ligne produit moins sur une superficie plus petite, mais son 

indice de charge moyenne par unité de surface est deux fois et demi (250%) celui de la rivière des 

Abénaquis.  

 
Le classement par indice de charge moyenne par unité de surface donne la lecture suivante : Décharge 

de la Grande Ligne > ruisseau Mailhot-aval > rivière aux Billots > ruisseau Mailhot-amont > rivière des 

Abénaquis > rivière à l’Eau Chaude, un classement qui se rapproche des classements par maxima, 

mesures de tendances centrales et pourcentages de dépassement de critère, à tout le moins pour les 

positions extrêmes du classement.  

 
En regard des concentrations de phosphore, les classements extrêmes sont clairs; on y voit que la 

Décharge de la Grande Ligne (sous-zone Le Bras) pose problème alors que le ruisseau à l’Eau Chaude 

(sous-zone Aux Fleurs-Eau Chaude) n’est vraiment pas préoccupante. 

 
Pour la Décharge de la Grande Ligne (sous-zone Le Bras), les analyses témoignent de l’intensité du 

processus d’érosion du territoire et pointent vers la prédominance d’une pollution diffuse. En ce qui 

concerne les nitrates, le dépassement du critère (2,9 mg/L pour la protection de la vie aquatique) 

avoisine les 40%, ce qui témoigne sans doute d’un recours excessif aux fertilisants azotés de synthèse. 

La Décharge de la Grande Ligne, en un seul évènement, dépasse à la fois le critère de 0,2 mg/L et de 

1,5 mg/L pour l’azote ammoniacal, ce qui en fait la station avec la plus forte concentration enregistrée. 

Après la rivière aux Billots, c’est la Décharge de la Grande Ligne qui affiche la plus haute charge à 

l’hectare en nitrates. On constate l’impact des fumures organiques sur les concentrations observées 

en rivière à l’automne. Cette station est typiquement représentative des dynamiques de phosphore 

du bassin versant de la rivière Le Bras. 

 
Pour la rivière des Abénaquis (sous-zone Abénaquis), on observe une fréquence de dépassement de 

44% du critère phosphore (0,03 mg/L). Sur son tributaire, la rivière aux Billots, on observe une 

fréquence de dépassement de 22% du critère phosphore (0,03 mg/L). La signature est plutôt celle 

d’une pollution de nature ponctuelle. Il est également intéressant de noter que la charge à l’hectare 
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de la rivière aux Billots est sept fois supérieure à celle de la rivière des Abénaquis. De plus, pour les 

nitrates, la station aux Billots dépasse 78% du temps le critère (2,9 mg/L pour la protection de la vie 

aquatique). Sa charge en azote ammoniacal est également la plus élevée. 

 
Pour la station de la rivière à l’Eau Chaude (sous-zone Aux Fleurs-Eau Chaude), aucune campagne 

d’échantillonage ne présente de dépassement de critères. La signature serait plutôt celle d’une 

pollution de nature ponctuelle. Il n’y a pas lieu de s’alarmer et il est envisageable d’effectuer un suivi 

dans quelques années pour confirmer si la situation se maintien. 

 
Pour la station du ruisseau Mailhot-amont (sous-zone Haute Etchemin), on observe une fréquence de 

dépassement de 56% du critère phosphore. Pour la station du ruisseau Mailhot-aval, on observe 

également une fréquence de dépassement de 56% du critère phosphore. Les processus d’une pollution 

de nature diffuse dominent. Les informations livrées par les deux stations sont donc relativement 

cohérentes, toutefois, les concentrations de Mailhot-aval étaient nettement supérieures à celles 

observées dans la portion amont. La charge estimée serait de 33% plus élevée que celle de Mailhot-

amont, ce qui indiquerait une importante contribution du périmètre urbain qui ne représente que 5% 

d’augmentation en ce qui concerne la surface contributive. Notons aussi que la deuxième place des 

plus fortes charges en nitrates à l’hectare est celle du ruisseau Mailhot, après la Décharge de la Grande 

Ligne. 

 

Problématique spécifique 

Le phosphore de la rivière Le Bras (sous-zone Le Bras) 
 

La méthode de Gangbazo et coll. (2005) a été utilisée pour l’analyse du bassin versant Le Bras dans sa 

partie amont, de sa source jusqu’à la municipalité de Saint-Isidore. Cette méthode évalue la 

contribution sectorielle en phosphore à l’échelle d’un bassin versant à l’aide d’un modèle statistique 

qui simplifie à trois grands usages l’occupation du sol ; le périmètre urbain, la forêt et la superficie 

agricole. Les superficies agricoles et forestières, ainsi que la distribution des résidences isolées, ont été 

déterminées à l’aide de la Base de données topographiques du Québec et validées par photo-

interprétation. La superficie de l’urbain ainsi que le nombre de résidences isolées ont été fournie par 

la MRC de la Nouvelle-Beauce. 
 

Les sources de phosphore dans le périmètre urbain proviennent généralement des rejets domestiques 

ainsi que des rejets des industries raccordées à une station d’épuration. On estime au Québec que la 

contribution urbaine annuelle en phosphore total s’élève à 10 Kg par hectare. À ces contributions, il 

est légitime de comptabiliser les contributions des rejets des résidences isolées. Celles-ci libèrent en 

moyenne 2,19 Kg par an. À ce chiffre il faut ajouter la forêt qui libère 0,1 Kg par hectare par an et les 

superficies agricoles qui libèrent environ 1 Kg par hectare par an. 
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Les calculs ont livrés les résultats suivants, que l’on peut juger représentatifs de l’ensemble du portrait 

pour la sous-zone de la rivière Le Bras (Tableau 9). 

 

Tableau 9. Évaluation des sources de phosphore de la sous-zone Le Bras, secteur Etchemin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :CBE, 2013. 

 
 

De toute évidence, en termes de kilogrammes de phosphore total à l’embouchure, ce sont les 

superficies agricoles qui contribuent le plus à la charge de phosphore dans le bassin versant Le Bras 

avec 69,83% de la contribution annuelle totale. Les contributions des autres usages n’en sont pas moins 

à négliger. 

 

 

Figure 19. Contribution relative en phosphore total des différents usages dans le bassin versant Le Bras. 

Usages  

du sol 

Superficie Contribution annuelle en phosphore total 

respectives 

(hectares) 

relative (%) Par hectare 

(Kg/ha) 

Respective 

(Kg) 

Relative (%) 

Forêt 2271.74 ha 38.30 % 0.1kg 227.17 kg 4.41 % 

Urbain 61.84 ha 1.04 % 10 Kg 618.4 kg 12.01 % 

Résidences 
isolées 

2.7 ha 0.05 % 2.19 Kg 707.37 kg 13.74 % 

Agriculture 3594.68 ha 60.61 % 1 Kg 3594.68 kg 69.83 % 
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Problématique spécifique 

Le phosphore du ruisseau Fourchette (sous-zone Le Bras) 
 

En 2010, une série d’échantillonnage des sous-bassins versants du ruisseau Fourchette (sous-zone Le 

Bras) a été réalisée dans le but d’identifier les tributaires les plus contributifs à la dégradation du cours 

d’eau. Il en ressort que l’ensemble des eaux de surface de ce bassin sont dégradées et aux prises avec 

une forte pollution diffuse, même à sa source. On retrouve des dépassements de critère pour les 

coliformes fécaux dans tous les sous-bassins du ruisseau Fourchette, dont certains semblent associés 

à des pollutions ponctuelles plutôt que diffuses. Les branches 70, 90, ruisseau Ste-Geneviève et 

Décharge de la Grande Ligne montrent tous des dépassement de critère en phosphore dans près de 

100% des échantillons. L’azote total est une préoccupation dans la branche 90, le ruisseau Ste-

Geneviève et la branche 70. Les pertes de sols sont importantes partout, mais en particulier dans la 

Décharge de la Grande Ligne. Au-delà de tous les indicateurs, le sous-bassin du ruisseau Ste-Geneviève, 

dans l’ensemble, semble le plus dégradé. 
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 LES LACS 

 

Encadré par le MDDELCC, le Réseau de 

surveillance volontaire des lacs (RSVL) permet 

au ministère de récolter des données sur la 

qualité de l’eau des lacs du Québec, de suivre 

leur évolution dans le temps et de dépister ceux 

qui montrent des signes d’eutrophisation. Dans 

le bassin versant de la rivière Etchemin, quatre 

lacs font ou ont déjà fait parti de ce programme 

de surveillance, soit les lacs Etchemin, Dion, 

Pierre-Paul et Baxter. La transparence, la 

chlorophylle a, le phosphore total (trace) et le 

carbone organique dissous sont les quatre 

paramètres normalement suivis. Seul le lac 

Baxter, situé à Frampton, n’a pas fait l’objet 

d’un suivi de sa qualité de l’eau depuis 2004.  
 

 Le lac Etchemin 

 

Le lac Etchemin, situé dans la municipalité du 

même nom (sous-zone Haute-Etchemin), est 

suivi depuis 2009. Les données de 2013 

démontrent que le lac est au stade oligotrophe. 

La concentration moyenne de phosphore est de 

5,5 µg/l (eau peu enrichi), celle de la 

chlorophylle a est de 2,1 µg/l (biomasse 

d’algues microscopiques en suspension faible) 

et la concentration du carbone organique 

dissous est de 7,8 mg/l (eau très colorée). La 

moyenne estivale de la transparence de l’eau 

est de 3,3m ce qui correspond à une eau 

légèrement trouble. Le lac Etchemin a subit une 

amélioration de la qualité de son eau puisqu’en 

2009, il se situait au stade oligo-mésotrophe. 

Aucun épisode d’algues bleu-vert n’a été 

répertorié depuis 2009. 

 
 

L’état trophique d’un lac détermine le niveau  de 
productivité d’un plan d’eau (plus l’apport de 
nutriments est élevé, plus la croissance des algues 
est forte) et son stade de vieillissement 
(envasement, comblement). Certains paramètres 
sont très affectés par cet état, notamment la 
quantité d’oxygène dissous dans l’eau, le pH, le 
type de substrat, l’abondance et le type de 
communautés fauniques et floristiques. Un Indice 
de niveau trophique (Trophic State Index ou TSI) a 
été développé afin de classifier les lacs et de 
pouvoir les comparer (Tableau ci-bas). Cet indice 
s’appuie sur le lien étroit existant entre le degré 
d’eutrophisation et la concentration en éléments 
nutritifs, dont le plus limitant (le plus rare en 
nature) est le phosphore. Étant donné qu’une 
hausse de concentration de phosphore entraîne 
une hausse de production d’algues 
microscopiques, révélée par une mesure de 
chlorophylle a (pigment servant à la 
photosynthèse), et une diminution simultanée de 
la transparence de l’eau, le TSI repose sur ces trois 
paramètres. Le Tableau ci-bas présente les 
conséquences associées aux différents stades 
trophiques des lacs. Ceux ayant atteints un état 
eutrophe ou hyper-eutrophe constituent des 
habitats de mauvaises qualités. C’est pour cette 
raison que beaucoup d’efforts sont déployés dans 
la mise en place de mesures pour ralentir le 
vieillissement prématuré des lacs (eutrophisation 
anthropique). 

Classes 
 trophiques 

Phosphore 
total 

(ug/L) 

Chloro-
phylle a 
(ug/L) 

Transpa-
rence 
(m) 

Classe 
principale 

Classe 
secondaire 
(transition) 

Moyenne* Moyenne* Moyenne* 

Ultra-
oligotrophe 

  4  1  12 

Oligotrophe  4-10 1-3 12-5 

Oligo-mésotrophe 7-13 2.5-3.5 6-4 

Mésotrophe  10-30 3-8 5-2.5 

Méso-eutrophe 20-35 6.5-10 3-2 

Eutrophe  30-100 8-25 2.5-1 

Hyper-
eutrophe 

  100  25  1 

L’ÉTAT TROPHIQUE D’UN LAC 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/rsvl/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/rsvl/
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  Le lac Dion 

 

Le lac Dion, à Saint-Damien-de-Buckland (sous-zone Abénaquis), est suivi par le RSVL depuis 2007. Les 

plus récentes données obtenues, soit celles de 2013, illustrent que le lac est légèrement enrichi par le 

phosphore (moyenne estivale de 8,5 µg/l), que la biomasse d’algues microscopiques en suspension est 

élevée (moyenne estivale de la chlorophylle a de 4,0 µg/l) et que l’eau est légèrement colorée 

(moyenne estivale du carbone organique de 3,7 mg/l) ce qui classe le lac dans la zone de transition 

oligo-mésotrophe. Le lac Dion a subit une amélioration de la qualité de son eau puisqu’en 2007, il se 

situait au stade mésotrophe. Le Lac Dion a été touché par un épisode d’algues bleu-vert en 2011. 
 

  Le lac Pierre-Paul 
 

Le lac Pierre-Paul, à Saint-Nérée de Bellechasse (sous-zone Anénaquis), a été suivi en 2009 et à 

nouveau en 2013. Les plus récentes données affirment que le lac est légèrement enrichi par le 

phosphore (moyenne estivale de 11 µg/l), que la biomasse d’algues microscopiques en suspension est 

faible (moyenne estivale de chlorophylle a de 2,4 µg/l), que l’eau est colorée (moyenne estivale de 

carbone organique dissous de 4,7 mg/l) et qu’elle est très trouble de par sa moyenne de transparence 

de 1,4m, ce qui classe le lac dans la zone de transition oligo-mésotrophe. Le lac Pierre-Paul a été 

répertorié parmi les milieux touchés par un épisode d’algues bleu-vert en 2012. Une surveillance de ce 

plan d’eau est à privilégier.  

 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

L’état de santé du lac Baxter inconnu 

  Le Lac Baxter 
 

Le lac Baxter, situé à Frampton (sous-zone monts de Frampton), n’a été suivi que pendant l’été 2004. 

Suite aux échantillonnages, les résultats démontrent que le lac se situait à l’époque au stade méso-

eutrophe avec une forte tendance à évoluer vers le stade eutrophe. La moyenne estivale était de 

19,7µg/l pour le phosphore total, de 7,2 µg/l pour la chlorophylle a, de 11,4 mg/l pour le carbone 

organique dissous et de 1,1m pour la transparence de l’eau. Ces données illustrent une eau très enrichi 

par des éléments nutritifs, dont le phosphore, une biomasse d’algues microscopiques en suspension 

élevé et une eau très coloré. 10 ans plus tard, il est fort possible que le lac Baxter ait atteint le stade 

eutrophe, en supposant qu’aucune mesure n’ait été entreprise par les riverains pour diminuer 

l’enrichissement du lac. 
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LES EAUX SOUTERRAINES 

De façon générale, l’eau souterraine est une ressource abondante et riche, mais inégalement répartie 

sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin. Dans la majorité des secteurs, le potentiel 

aquifère est au moins suffisant pour combler les besoins en eau d’une famille. Cette situation très 

complexe est en relation avec le contexte physique : relief, climat, géologie. 
 

La majeure partie des eaux souterraines provient de l'infiltration des eaux de pluie dans le sol, 

une infiltration qui se fait plus ou moins rapidement selon la porosité du terrain. Ces eaux se logent 

ensuite dans les inévitables fractures rocheuses et interstices que l'on retrouve dans toute 

formation géologique (l'ensemble se nomme un aquifère). Il y aurait ainsi environ 2 % « d'espace 

vide » dans le sous-sol québécois. Il ne s'agit donc pas de lacs souterrains, mais plutôt d'un réseau 

complexe et étendu de minuscules galeries et de poches de liquide interconnectées en un incessant 

mouvement. La circulation de l'eau et sa réintégration dans le circuit naturel d'écoulement (rivière-

fleuve-océan) est extrêmement lente lorsque l'aquifère est situé à une grande profondeur et plus 

rapide s'il est près de la surface. 
 

La répartition et la qualité des eaux souterraines sont peu connues pour le secteur Etchemin. Toutefois, 

deux projets ont été ou sont en cours de réalisation et permettront d’enrichir les connaissances en ce 

sens. La Communauté métropolitaine de Québec (CMQ), incluant la Ville de Lévis, a fait l’objet d’une 

vaste opération de caractérisation des eaux souterraines entre 2010 et 2013 par le Département de 

géologie et génie géologiques de l’Université Laval. Une étude similaire est en cours de réalisation dans 

la région de la Chaudière-Appalaches excluant le secteur de la Ville de Lévis, et ce, par l’Institut national 

de recherche scientifique ETE de Québec. Ces deux projets s’inscrivent dans le Programme 

d’acquisition des connaissances sur les eaux souterraines (PACES) mis en place et coordonné par le 

ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux Changements Climatiques 

(MDDELCC). Ce programme initié en 2008 vise à dresser un portrait réaliste et concret de la ressource 

en eaux souterraines des territoires municipalisés du Québec méridional dans le but ultime de la 

protéger et d’en assurer sa pérennité (MDDELCC, 2010). 

LES PESTICIDES  

Selon la Loi sur les pesticides du MDDELCC, un pesticide est définit comme « toute substance, matière 

ou micro-organisme destiné à contrôler, détruire, amoindrir, attirer ou repousser, directement ou 

indirectement, un organisme nuisible, nocif ou gênant pour l'être humain, la faune, la végétation, les 

récoltes ou les autres biens, ou destiné à servir de régulateur de croissance de la végétation, à 

l'exclusion d'un vaccin ou d'un médicament, sauf s'il est topique pour un usage externe sur les animaux 

» (MDDELCC, 2014). Puisqu’une forte proportion du territoire du bassin versant de la rivière Etchemin 

est destinée à l’agriculture, plusieurs types de pesticides sont utilisés par les agriculteurs, notamment 

les herbicides, les insecticides et les fongicides. La Figure 20 expose les différents types de pesticides 

avec leurs pourcentages respectifs d’utilisation. 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/souterraines/programmes/acquisition-connaissance.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/P_9_3/P9_3.htm
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Figure 20. Pourcentage de pesticide utilisé selon le type de pesticide, secteur Etchemin. 

Source : Statistique Canada, Recensement de l’agriculture 2011. 

Selon le recensement de l’agriculture 2011, l’utilisation des herbicides domine avec 96% du total des 

pesticides utilisés sur le territoire, ce qui représente 13 840 ha. Les insecticides et les fongicides ne 

sont que très peu utilisés sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin, avec des 

pourcentages respectifs de 1,5% (220 ha) et 2,4% (344 ha) du total des pesticides utilisés. Cette 

compilation des pesticides ne tient pas compte des semences traitées. En effet, au Canada, c’est 

environ 21 millions d’acres de canola, 3,6 millions d’acres de maïs et 3 millions d’acres de diverses 

cultures (soya et céréales principalement) qui sont semés avec des semences traitées au 

néonicotinoïdes, un insecticide que l’on retrouve dans les échantillons d’eau de surface prélevés au 

cours des dernières années. Le MDDELCC fera des analyses de certains cours d’eau de la région de 

Chaudière-Appalaches pour déterminer la concentration de ce pesticide. 

Plus en détail, la Figure 21 illustre les types de pesticides utilisés selon les principales municipalités du 

territoire. 

http://www29.statcan.gc.ca/ceag-web/fra/index-index;jsessionid=1C33AF62EF787C98C9A8C536B1E828C5
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Figure 21. Type de pesticide utilisé et nombre d'hectares arrosés selon la municipalité, secteur Etchemin. 

Source : Statistique Canada, Recensement de l’agriculture 2011. 

Selon cette figure, on constate que les six (6) municipalités utilisant le plus de pesticides sont Saint-

Henri, Saint-Anselme et Sainte-Claire, toutes trois faisant partie de la sous-zone Basse Etchemin, Saint-

Isidore et Sainte-Hénédine, municipalités situées dans de la sous-zone Le Bras ainsi que St-Malachie, 

situé dans la sous-zone Centre Etchemin. Les sous-zones Basse Etchemin et Le Bras correspondent à 

celles où l’agriculture est la plus intensive. La municipalité de Saint-Isidore est celle où s’utilise le plus 

de pesticides avec 3 926 ha arrosés et ce, par les trois (3) types de pesticides. La municipalité de Saint-

Henri suit de très près avec 3 787 ha arrosés aussi par les trois (3) types de pesticides. Les municipalités 

de Sainte-Claire et de Sainte-Hénédine suivent avec 2 443 ha et 1 124 ha arrosés. Seul la municipalité 

de Saint-Anselme n’utilise pas les trois (3) types de pesticides, mais utilise seulement des herbicides, 

pour un total de 704 ha arrosés. Il est fort probable qu’une partie de ces pesticides ruisselle dans la 

rivière Le Bras et la rivière Etchemin, contribuant ainsi à diminuer la qualité de l’eau de ces rivières. 

Aucune données n’est cependant disponible afin de confirmer ou d’infirmer la présence de pesticides 

dans l’eau. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Plan directeur de l’eau | Zone Etchemin 2014 | Page 52 

 

 

1.11 LES RETENUES D’EAU E T INFRANCHISSABLES NATURELS 

CHUTES ET CASCADES 

 
Plusieurs chutes naturelles sont répertoriées sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin. 

Certaines d’entre elles sont identifiées comme sites au Schéma d’aménagement et de développement 

(SAD) de la MRC de Bellechasse et de la Communauté métropolitaine de Québec couvrant le territoire 

de Lévis. Il s’agit des chutes Rouillard à Saint-Anselme, des chutes du Premier Rang à Saint-Léon-de-

Standon, des chutes sur le Ruisseau-à-l’Eau-Chaude à Saint-Nazaire pour le secteur de Bellechasse et 

des chutes Etchemin de même que des rapides pour le secteur de la Ville de Lévis.  
 

Les chutes Etchemin, situées à environ 10 km de l’embouchurede la rivière entre Pintendre et Saint-

Jean-Chrysostome, atteignent une hauteur de 15 mètres et les chutes Rouillard, 8 mètres. Plusieurs 

autres cascades, rapides et petites chutes naturelles sont présentes ailleurs le long du tracé de la rivière 

de même que certains de ces affluents. 

 

1.12 LES ZONES DE CONTRAINTES NATURELLES 

EMBÂCLES NATURELS ET ZONES INONDABLES 

Une zone inondable est une étendue de terre qui devient occupée par un cours d’eau lorsque celui-ci 

déborde de son lit. Deux (2) types d’inondations peuvent affecter les cours d’eau : 1) Les inondations 

en eau libre, qui sont causées exclusivement par une augmentation significative de la quantité d’eau 

(débit) dans une rivière et 2) les inondations par embâcle, qui sont causées par un amoncellement de 

glaces ou de débris dans une section de rivière, empêchant la libre circulation de l’eau et pouvant créer 

un refoulement vers l’amont (CEHQ, 2014 b). 
 

Les inondations sont mesurées par rapport à leur niveau et à leur fréquence. On utilise à cet effet les 

expressions « période de retour » et « récurrence ». Dans la Politique de protection des rives, du littoral 

et des plaines inondables (PPRLPI), ce sont les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans et de 100 

ans qui sont prises en compte pour déterminer les limites des plaines d’inondation. Elles correspondent 

aux limites des crues qui ont respectivement 1 chance sur 20 (5% de chance) et 1 chance sur 100 (1% 

de chance) de se produire chaque année (Ibid.). Le fait d’être situé à l’intérieur de la zone inondable 

délimitée par une cote d’une certaine récurrence ne constitue pas une certitude, mais plutôt une 

probabilité d’inondation. De même, le fait d’être situé à l’extérieur des limites de la zone inondable ne 

constitue pas une certitude de ne jamais être inondé, mais plutôt que la probabilité de l’être est 

beaucoup plus faible.  

 

 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/rives/index.htm
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Quelques municipalités le long de la rivière Etchemin sont sujettes à des risques d’inondations: Saint-

Henri, Saint-Anselme, Sainte-Claire, Saint-Malachie, Saint-Léon-de-Standon (MRC Bellechasse, 2000), 

Saint-Luc-de-Bellechasse, Lac-Etchemin (MRC Les Etchemins, 2014) et Saint-Odilon-de-Cranbourne 

(MRC Robert-Cliche, 2011). De plus, certains affluents de la rivière Etchemin présentent aussi des 

risques d’inondation. Outre les secteurs précédants, la MRC de Bellechasse a identifié les secteurs 

suivants dans son SAD de 2009: les ruisseaux Saint-Gabriel, sans nom, Labrecque et aux Aulnes à Sainte-

Claire, les rivières à l’Eau chaude (Saint-Nazaire et Saint-Léon-de-Standon), des Fleurs (Saint-Léon), 

Henderson (Saint-Malachie), des Abénaquis (Sainte-Claire, Saint-Lazare, Saint-Nérée et Saint-Damien-

de-Buckland), aux Billots (Saint-Damien-de-Buckland) et la décharge du lac Chabot (Saint-Lazare). La 

MRC les Etchemins quant à elle a identifié comme affluent à risque la rivière à Boeuf et le ruisseau sans 

nom, dans la municipalité de St-Luc-de-Bellechasse.  
 

L’orientation SE-NO du bassin versant de l’Etchemin implique un dégel printanier de l’amont vers l’aval, 

ce qui favorise la formation d’embâcles de glace et peut entraîner des inondations. Les zones les 

plus sensibles à cet égard sur la rivière Etchemin sont les secteurs suivants : les environs du Parc 

régional du Massif du Sud sur 5 km, Saint-Léon-de-Standon sur 15 km, en amont de l’embouchure 

de la rivière Viveine jusqu’au Mont Orignal sur 11 km et à l’embouchure du cours d’eau principal 

avec celle de la rivière à Bœuf. On retrouve aussi des zones d’embâcles aux chutes Rouillard à 

Saint-Anselme, à la hauteur de Sainte-Claire, de Saint-Malachie ainsi que le long de la rivière aux 

Abénaquis et de la rivière Armagh (Armagh et Saint-Damien-de-Buckland).  
 

Les MRC sont tenues de déterminer les zones où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité publique, dont les zones inondables. À l’exception de la MRC 

de la Nouvelle-Beauce, qui ne comporte aucune zone inondable sur le territoire du CBE, les zones 

inondables ont fait l’objet d’une cartographie officielle pour des inondations de récurrences de 20 ans 

et de 100 ans pour chaque MRC présentes sur le territoire du CBE. 

  

http://www.mrcbellechasse.qc.ca/mrc/meganet/media/docs/schema.pdf
http://www.mrcetchemins.qc.ca/indexFr.asp?numero=42
http://www.beaucerc.com/site.asp?page=element&nIDElement=1689
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 ZONES D’ÉROSION 

La susceptibilité des sols à l’érosion hydrique n’a pas été cartographiée pour le secteur Etchemin, à 
l’exception du sous-bassin versant du ruisseau Fourchette (Figure 22). On extime toutefois que les sols 
présents dans les Basse-terres du Saint-Laurent sont sujettent à l’érosion par l’eau de même que les 
zones concaves de cours d’eau en méandres.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 22. Évaluation des zones potentielles de perte de sol selon le modèle RUSLE, 

CBE 2013. 
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 GLISSEMENT DE TERRAIN 

Il est question de glissement de terrain lorsqu’il y a un mouvement du sol vers le bas, lent ou brutal, 

de cause naturelle ou provoqué par l’homme. Il emporte généralement une petite surface de terrain 

et se produit le plus souvent en présence d’un sol argileux (MSP, 2014). Ce phénomène naturel se 

produit en raison de la nature des dépôts meubles, de la pente de la berge et de la hauteur du talus. 

Au Québec, les glissements de terrain sont essentiellement de quatre types : le glissement superficiel, 

le glissement rotationnel, l’avalanche de boue et la coulée argileuse (Ibid.). 

 
Sur le territoire, on retrouve trois zones de glissement de terrain de plus ou moins grande envergure. 

Ce phénomène se produit dans des dépôts de surface fins, instables et découpés par des talus d'origine 

fluviatile ou occasionnés par le ravinement. Ces zones sont situées à Saint-Anselme, sur le chemin 

Saint-Philippe qui longe la rivière Etchemin, à Pintendre (Lévis), le long du chemin des Îles et sur les 

rives longeant la rivière Etchemin à Saint-Romuald (sous l’autoroute 20). 
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SECTION 2. LE MILIEU BIOLOGIQUE D’INTÉRÊT 

2.1 LES ESPÈCES FAUNIQUES ET FLORISTIQUES DU TERRITOIRE 

FAUNE AQUATIQUE ET TERRESTRE  

 POISSONS 

La faune aquatique constitue sans contredit une portion importante du patrimoine faunique du bassin 

versant de la rivière Etchemin. 

Dans le secteur Etchemin, l’omble de fontaine (Salvelinus fontinalis), un représentant de la famille des 

Salmonidés, est l’espèce aquatique la plus populaire et la plus emblématique. Cette espèce est très 

répandue dans les cours d’eau en milieu boisé où la température est généralement plus fraîche. À 

proximité du fleuve, il est possible de retrouver de l’Achigan à petite bouche (Micropterus dolomieu), de 

la famille des Centrarchidae.  

  L’Omble de fontaine 

L’Omble de fontaine, communément appelée Truite mouchetée, est une espèce très recherchée dans 

la région. L’Omble de fontaine est un poisson d’eau froide, claire et bien oxygénée qui fréquente les 

ruisseaux, les rivières et les lacs. C’est un poisson très sensible aux perturbations anthropiques. En 

cours d’eau, l’Omble de fontaine a besoin d’un habitat hétérogène constitué de fosses, de rapides, 

d’abris variés et de zones d’ombrage. La fraie a lieu à l’automne et les frayères se situent le plus souvent 

dans les secteurs graveleux des cours d’eau. Les sédiments fins qui proviennent de sites riverains 

perturbés environnants réduisent rapidement le taux de survie des œufs en incubation. Ainsi donc, les 

frayères sont souvent des habitats critiques sur lesquels porte la restauration dans la mesure où une 

eau de qualité est présente. La hausse de la température de l’eau et l’apport de sédiments nuisent à 

l’Omble de fontaine, qui est souvent en compétition avec d’autres espèces plus tolérantes et 

introduites telles la Truite brune et la Truite arc-en-ciel. 

De toutes les espèces d'intérêt sportif, l’Omble fontaine est celle qui est la plus largement distribuée 

et donc la plus accessible pour les pêcheurs dans la région de la Chaudière-Appalaches. Elle est très 

bien distribuée dans le bassin versant, mais il y a des zones désertées. Par ailleurs, certains de nos cours 

d’eau recèlent des populations allopatriques, principalement dans la sous-zone de la Haute-Etchemin, 

et d’autres où elle est en prépondérance. Ces milieux sont en diminution, les activités anthropiques 

étant à l’origine de leur raréfaction. 

Les projets d’amélioration de son habitat cherchent généralement à recréer une certaine 

hétérogénéité de l’écoulement des cours d’eau ainsi qu’à ombrager les cours d’eau pour en diminuer 

la température.  
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De nombreuses interventions en ce sens ont été réalisées au cours des dix dernières années (seuils 

piscicoles, déflecteurs, nettoyage de cours d’eau, enlèvement d’embâcles) dans les sous-zones Aux 

Fleurs-Eau Chaude et Abénaquis par le Comité de Restauration de la Rivière Etchemin (CRRE) de même 

que dans la sous-zone Le Bras par le Comité de mise en valeur de la rivière Le Bras (CMVRLB) et le CBE. 

Enfin, plusieurs plans d’eau sont ensemencés avec cette espèce chaque année. 

Une période de restriction pour les travaux dans les cours d’eau abritant l’espèce s’étend du 15 

septembre au 15 juin. Cette période correspond à la vulnérabilité de l’espèce durant la fraie, 

l’incubation des œufs, l’émergence des alevins ainsi que la période où la mobilité des alevins est la plus 

réduite. 

La Figure 23 présente la distribution connue de l’Omble de fontaine dans le secteur Etchemin.  

 

Figure 23. Répartition de l’Omble de fontaine du bassin versant Etchemin. 

Le Saumon atlantique 

Des recherches historiques réalisées au début des années 1990 par le Comité de restauration de la 

rivière Etchemin (CRRE) ont permis de confirmer la présence remarquée du Saumon atlantique dans la 

rivière Etchemin dans les années 1800, et ce, en aval de Saint-Anselme. Toutefois, cette espèce n’utilise 

plus cette rivière pour assurer son cycle de vie. Des efforts de réhabilitation et de réintoduction de 

l’espèce ont été réalisés entre 1993 et 2012 par des bénévoles, sans succès.  
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  Le Touladi 

Le Touladi (Salvelinus namaycush) est une truite de bonne taille qui fréquente les lacs d’eau claire où 

elle se maintient sous la thermocline, là où l’eau est fraîche et bien oxygénée. Cette espèce entretient 

un rapport étroit avec la communauté benthique et ses organismes dont elle se nourrit. De ce fait, le 

Touladi vit à proximité du substrat et n’est pas pélagique. 

C’est un salmonidé très recherché des pêcheurs et sa présence commence à se raréfier dans la région 

en raison d’une constante pression de récolte dans un contexte de disparition de son habitat. Le 

Touladi est encore présent dans le lac Etchemin seulement et a fait l’objet d’une étude publié en 2012 

par le MRNF (maintenant le MFFP). L’étude de l’état de santé de la population du Touladi du lac 

Etchemin réalisée en 2009 a révélé que seulement 26 % de la superficie du lac était un habitat pour le 

Touladi. Cette faible proportion du lac en tant qu’habitat semble être expliquée par une carence en 

oxygène et la température trop élevée par endroits. Afin de conserver la population de Touladi du lac 

Etchemin, les experts du MRNF de l’époque suggèrent entre autre d’améliorer l’état des rives et de 

diminuer l’uilisation d’engrais à gazon (Major et Royer, 2013). 

 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Précarité du Touladi au lac Etchemin 

 

L’eutrophisation accélérée des plans d’eau conduit à deux phénomènes parallèles qui rendent l’habitat 

exigu pour cette truite dans le lac Etchemin. Le réchauffement des eaux de surface abaisse la 

thermocline (Figure 24), réduisant l’espace disponible sous celle-ci, en même temps que 

l’accumulation des nutriments dans le lac diminue la quantité d’oxygène dissout dans le fond du plan 

d’eau (zone hypoxique), diminuant par le fait même l’espace disponible au-dessus de la zone 

hypoxique. L’habitat du Touladi est diminué par le haut et par le bas, ce qui laisse une strate propice 

qui s’amincit. En même temps, puisque le Touladi est associé au substrat et qu’il n’est pas pélagique, 

la partie de la strate propice qui représente le centre du lac (en plan) n’est pas utilisé par l’espèce, ce 

qui donne un habitat d’autant plus réduit qui se présente sous la forme d’un beigne à profondeur fixe. 

Le maintien du Touladi dans notre région passe nécessairement par une protection des plans d’eau qui 

l’abritent ainsi que leurs bassins versants afin de ralentir l’eutrophisation. 
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Selon les résultats des paramètres physico-chimiques mesurés par le MDDEFP au fil des ans (Louis Roy, 

2010, comm. pers.), le lac Etchemin montre des signes d’enrichissement par les matières nutritives, 

mais sa situation est stable. 

En été, le réchauffement du lac est notable et la température, 

assez élevée en profondeur. La concentration d’oxygène en 

profondeur est aussi un facteur limitant pour le Touladi 

juvénile et en hiver, en dessous de 20 m, le lac est en anoxie. 

La carence en oxygène est également perceptible au niveau de 

l’hypolimnion.  

Les résultats de l’analyse physico-chimique révèlent que 

l’habitat du Touladi, qui se situe entre 10 et 18 m de 

profondeur, est minimal (Figure 25). En effet, le Touladi adulte 

préfère les eaux se situant autour de 10 ºC  (Scott et 

Crossman, 1974) et évite les températures supérieures à 12 

ºC et les concentrations d’oxygène inférieures à 5 mg/l. Dans le lac Etchemin, à plus de 18 m de 

profondeur, la quantité d’oxygène est trop faible et, à moins de 10 m, l’eau est trop chaude. La Figure 

25 présente les profils de température et d’oxygène dissous. La thermocline, où se trouvent 

généralement les Touladis pendant la période de stratification thermique (Ibid.), se situe ici entre 5 et 

10 m de profondeur. 

Un plan de gestion du touladi 2014-2020 a été mis en place par le MFFP et vise l’interdiction de la 

pêche blanche sur les plans d’eau contenant du touladi et la mise en place de gamme de tailles 

(http://www.mffp.gouv.qc.ca/faune/peche/pdf/Plan-gestion-touladi2014-2020.pdf). 

Source : Lac en danger. 

Figure 24. Stratification thermique. 

http://www.mffp.gouv.qc.ca/faune/peche/pdf/Plan-gestion-touladi2014-2020.pdf
http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=5rPuHNtLXyeNwM&tbnid=IKDhZbined4BvM:&ved=0CAUQjRw&url=http://lacs-en-danger.chez-alice.fr/stratificationthermique.html&ei=84OvU8z5OoOTyASV54DwCA&bvm=bv.69837884,d.b2U&psig=AFQjCNHHC_YmkcVx-qwnbcPzAGfs8I_KYQ&ust=1404097898131561
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Figure 25. Représentation de l’habitat du Touladi dans le lac Etchemin. 

Une étude a récemment été effectuée dans le but d’évaluer la structure génétique de certaines 

populations de Touladi au Québec. Les résultats ont démontré une structure génétique intègre, c’est-

à-dire non perturbée par les ensemencements (Éliane Valiquette, comm. pers.). En effet, la faible 

pression d'ensemencement exercée avec des souches non locales, ainsi que le temps écoulé depuis 

l'arrêt de ces ensemencements, ont contribué à conserver l'intégrité génétique de la population du lac 

Etchemin (Éliane Valiquette, comm. pers.). La population s’est bien adaptée aux conditions du milieu 

et les ensemencements dans le futur ne sont pas recommandés puisqu’une nouvelle souche de Touladi 

pourrait nuire à la souche indigène actuelle. Il est donc primordial de tout mettre en œuvre pour 

maintenir cette intégrité génétique, phénomène très rare au sud du Québec. 

Dans la région de la Chaudière-Appalaches, une période de restriction pour les travaux dans les cours 

d’eau abritant cette espèce s’étend du 1er octobre au 1er juin. 

 L’ICHTYOLOGIE DU SECTEUR ETCHEMIN ET SON ÉVOLUTION SPATIALE ET TEMPORELLE 

Depuis 1962, des inventaires ichtyologiques réalisés dans les rivières du bassin versant ont permis de 

recenser 49 espèces différentes de poissons (Tableau 10). Les campagnes d’échantillonage ont été 

réalisées à différentes périodes et à l’aide de plusieurs techniques d’inventaire.  
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Ces données ne permettent pas d’établir l’état des populations. Le Tableau 10 présente la liste des 

espèces identifiées dans les différentes rivières du bassin versant de la rivière Etchemin.  

Tableau 10. Espèces de poissons recensées sur la rivière Etchemin. 

Espèces Genre d'epèces 
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Crapet de roche Ambloplites rupestris         *
 

SIFA 

Barbotte brune Ameiurus nebulosus         * SIFA 

Anguille d'Amérique Anguilla rostrata       *
 

*
 

SIFA 

Carassin Carassius auratus *
   *
     SIFA 

Meunier rouge Catostomus catostomus           SIFA 

Meunier noir Catostomus commersoni           SIFA 

Chabot tacheté Cottus bairdi           SIFA 

Chabot visqueux Cottus cognatus           SIFA 

Méné de lac Couesius plumbeus           SIFA 

Épinoche à cinq épines Culaea inconstans           SIFA 

Grand brochet Esox lucius     *
   *
 

Riverains 

Dard barré Etheostoma flabellare           SIFA 

Raseux-de-terre noir Etheostoma nigrum           SIFA 

Raseux-de-terre gris Etheostoma olmstedi           SIFA 

Bec-de-lièvre Exoglossum maxillingua           SIFA 

Fondule barré Fundulus diaphanus           SIFA 

Épinoche à trois épines Gasterosteus aculeatus           SIFA 

Barbue de rivière Ictalurus punctatus         * SIFA 

Crapet-soleil Lepomis gibbosus         * SIFA 

Lotte Lota lota         * SIFA 

Méné à nageoires rouges Luxilus cornutus           SIFA 

Mulet perlé Margariscus margarita           SIFA 

Achigan à petite bouche Micropterus dolomieu         * SIFA 

Méné jaune 
Notemigonus 
crysoleucas 

          

SIFA 

Méné émeraude Notropis atherinoides           SIFA 

Museau noir Notropis heterolepis           SIFA 

Queue à tache noire Notropis hudsonius           SIFA 
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Tête rose Notropis rubellus       *
   SIFA 

Méné paille Notropis stramineus           SIFA 

Chat-fou des rapides Noturus flavus       *
   SIFA 

Saumon coho Oncorhynchus kisutch * *     * SIFA 

Truite arc-en-ciel Oncorhynchus mykiss *
   *
   *
 

SIFA 

Saumon chinook 
Oncorhynchus 
tshawytscha 

*
 

*
     *
 

SIFA 

Perchaude Perca flavescens     *   * SIFA 

Fouille-roche zébré Percina caprodes           SIFA 

Omisco Percopsis omiscomaycus           SIFA 

Ventre rouge du nord Phoxinus eos           SIFA 

Ventre citron Phoxinus neogaeus           SIFA 

Ventre-pourri Pimephales notatus           SIFA 

Tête-de-boule Pimephales promelas           SIFA 

Ménomini rond Prosopium cylindraceum         * SIFA 

Naseux noir Rhinichthys atratulus           SIFA 

Naseux des rapides Rhinichthys cataractae           SIFA 

Saumon atlantique Salmo salar   * *   * SIFA 

Omble de fontaine Salvelinus fontinalis         * SIFA 

Touladi Salvelinus namaycush         *
 

SIFA 

Mulet à cornes Semotilus atromaculatus           SIFA 

Ouitouche Semotilus corporalis           SIFA 

Umbre de vase Umbra limi           SIFA 

Total: 49 espèces recensées               

 

L’embouchure de la rivière Etchemin renferme une plus grande diversité ichtyologique. Une étude 

réalisée par le CRRE entre 2005-2006 a permis d’y observer 17 espèces de 7 familles distinctes, la 

plupart utilisant le Fleuve Saint-Laurent. Parmi elles, une espèce est non tolérante à la pollution et 

seulement deux (2) sont tolérantes à la pollution. De plus, quatre (4) espèces d’intérêt sportif ont été 

recencées (Lamarre, 2006). Une analyse comparative a pu être réalisée sur la base des résultats d’une 

étude antérieure réalisée par ministère de l’Environnement et de la Faune en 1996 et a permis de 

percevoir qu’en dix ans, une seule nouvelle espèce était présente, la barbue de rivière. Le Tableau 11 

permet de comparer les résultats entre ces deux inventaires ichtyologiques. 
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Tableau 11. Comparaison entre les espèces de poissons retrouvées à l’embouchure                                                                                    

de l’Etchemin lors des inventaires de 1996 et de 2005-2006. 

 

 

 

 

 

 

Source :  CRRE, 2006. 

La diversité est généralement faible dans les cours d’eau du secteur, notamment en raison de la 

quantité d’oxygène dissous et de la pollution qui peuvent avoir un fort impact sur les espèces présentes 

dans le milieu. De manière générale, les cours d’eau situés dans le sud du bassin versant possèdent des 

espèces dites d’eau fraîche, comme l’Omble de fontaine, alors que ceux localisés dans le nord du bassin 

versant renferment des espèces tolérantes à des eaux plus chaudes.  

Certains cours d’eau du bassin versant de la rivière Etchemin renferment des espèces dites intolérantes 

à la pollution comme la Barbotte des rapides, la Tête rose et le Museau noir. Trois espèces susceptible 

d’être désignée menacée ou vulnérable, soit l’Anguille d’Amérique (Anguilla rostrata), le Tête Rose 

(Notropis rubellus) et le Chat-fou des Rapides (Notorus flavus) sont présentes dans le secteur. Des efforts 

de captures d’éperlans arc-en-ciel (Osmerus mordax) ont été réalisés par le CBE entre 2010 et 2013 afin 

de valider la présence de cette espèce à l’embouchure de l’Etchemin, sans succès.  

 

Famille Espèce 1996 2005-2006 
Anguillidae Anguille d’Amérique X  

Salmonidae Truite arc-en-ciel  X 

Cyprinidae Bec-de-Lièvre X X 

 Méné à nageoires rouges X X 

 Mulet à cornes X  

 Naseaux des rapides X X 

 Naseaux noir X X 

 Ouitouche  X 

 Tête-de-boule X  

 Queue à taches noir  X 

Catostomidae Meunier noir X X 

 Meunier rouge X X 

Ictaluridae Barbotte des rapides  X 

 Barbue de rivière  X 

Gadidae Lotte X X 

Centrarchidae Achigan à petite bouche X X 

 Crapet de roche  X 

Percidae Fouille roche zébré X X 

 Raseux-de-terre noir X  

 Raseux –de-terre gris X X 

 Doré jaune  X 

Total  14 17 

 Tolérante à la pollution  Tolérante intermédiaire à la 
pollution 

 Non tolérante à la 
pollution 
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 L’INDICE D’INTÉGRITÉ BIOTIQUE : L’ÉTAT DE SANTÉ DE L’HABITAT DU POISSON CONNU 

L’Indice d’intégrité biotique ou IIB des communautés de poissons du bassin de la rivière Etchemin a été 

calculé à l’automne 2009 par le ministère des ressources naturelles et de la faune (Luc Major et 

François Gilbeault), tel qu’illustré à la Figure 26. L’IIB intègre 7 variables analysant différentes 

caractéristiques des communautés de poissons. Ces variables décrivent la composition et l’abondance, 

l’organisation trophique et la condition des poissons. D’autres mesures sont effectuées pour 

caractériser chacune des stations, puisque plusieurs d’entre elles ont une influence sur la valeur de 

l’IIB. Ainsi, les variables telles que la qualité de l’eau, la présence ou l’absence d’abri pour le poisson, 

le profil d’écoulement, la profondeur de l’eau, la température de l’eau, la granulométrie et l’état des 

berges, agiront favorablement ou non sur l’IIB. Par exemple, il peut être étonnant de constater que la 

station P à un faible IIB, malgré qu’elle se situe en amont, où l’eau est qualifiée de bonne. Compte tenu 

de notre connaissance de la rivière à certains endroits, il est fort possible que le facteur limitant pour 

le poisson à cette station soit le courant rapide et la prédominance de gros blocs dans la granulométrie. 

D’autre part, l’absence d’abri pour le poisson pourrait avoir fait chuter à très faible l’IIB pour la station 

I. La station B présente un indice moyen, malgré qu’elle se situe très près de l’embouchure, puisque 

l’on y retrouve un habitat très naturel. Enfin, des aménagements compensatoires pour améliorer ces 

facteurs pourraient peut-être améliorer l’IIB (Gravel, 2010) (Luc Major, 2010, comm. pers.). 

 

Figure 26. L’Indice d’intégrité biotique du secteur Etchemin. 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/sys-image/glossaire2.htm#iib
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FAUNE AVIAIRE (OISEAUX) 

Les oiseaux forment le groupe le plus important de vertébrés terrestres, tant par leur diversité que par 

leur abondance dans la région. Occupant une grande diversité d’habitats, les oiseaux sont 

omniprésents sur le territoire drainé par la rivière Etchemin. Étant donné leur grande mobilité, ces 

oiseaux ne se restreignent pas qu’au bassin en question. 

Il est utile de mentionner que la présence d’une espèce d’oiseau donnée sur le territoire n’est pas 

forcément significative dans un contexte de gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Elle le devient 

si le cycle de vie de l’animal est étroitement associé à des habitats liés à l’hydrographie de surface, soit 

en amont, par exemple les pessières humides du massif des monts de Bellechasse, soit plus en aval, 

par exemple les berges humides du secteur des îles de l’Etchemin à Saint-Henri. 

À ce jour, aucun inventaire de la faune avienne n’a été effectué , mais il est fort probable de croire que 

le bassin abrite une grande partie des 177 espèces d’oiseaux qui nichent dans la région de Chaudière- 

Appalaches. 

Parmi ces espèces, notons quelques groupes : a) les grands et petits échassiers, b) les galliformes, 

huarts et grèbes, c) les passereaux et autres oiseaux terrestres, d) les oiseaux de proie et e) les oiseaux 

aquatiques (sauvagine). 

Deux espèces d’oiseaux susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable, soit le Martinet ramoneur 

(Chaetura pelagica) et la Grive de Bicknell (Catharus bicknelli) sont présentes dans le secteur. 

  La sauvagine 

La proximité du fleuve Saint-Laurent et les terres agricoles favorisent la présence de gros oiseaux 

migrateurs comme la Bernache du Canada et l’Oie des Neiges. De plus, les battures du fleuve sont des 

sites très fréquentés par plusieurs espèces migratrices et nicheuses de même que certains milieux 

humides.  

L’embouchure de la rivière Etchemin tout comme la bordure fluviale à Saint-Romuald et les îles à 

proximité du Domaine des Îles, sont reconnues comme de très bons sites ornithologiques. Les auteurs 

du Guide des sites ornithologiques de la grande région de Québec (Otis et al., 1993) mentionnent que 

la bordure fluviale de Saint-Romuald accueille de nombreux canards barboteurs et plongeurs au 

printemps. Parmi les surprises, les observateurs pourront apercevoir à l’occasion des phalaropes, des 

goélands arctiques et bourgmestres et plus rarement, le canard siffleur d’Europe. 

 HERPÉTOFAUNE 

L’herpétofaune est une classification animale qui regroupe les espèces d’amphibiens (exemple : 

grenouilles, crapauds, salamandres) et de reptiles (exemple : couleuvres, tortues).  
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Au Québec, les amphibiens constituent d’excellents indicateurs de la qualité des habitats, puisque leur 

peau est humide et perméable aux contaminants provenant de l’environnement. Généralement, ces 

animaux utilisent autant le milieu aquatique que le milieu terrestre afin de pouvoir compléter leur 

cycle de vie. Le Tableau 12 présente les espèces d’amphibiens et de reptiles connus pour être présents 

dans le secteur Etchemin. 

Tableau 12. Espèces d’amphibiens et de reptiles recensés dans le secteur Etchemin. 

 

Source : MRNF, 2014. 

Deux espèces d’amphibiens de même que deux espèces de reptiles sont susceptibles d’être désignée 

menacée ou vulnérable, soit la Grenouille des marais (Rana palustris), la Salamandre sombre du nord 

(Desmognathus fuscus), la Tortue des Bois (Glyptemis insculpta) et la Tortue géographique (Graptemys 

geographica). Ces espèces sont présentes dans le secteur. 

MICROMAMMIFÈRES ET MAMMIFÈRES 

Le secteur Etchemin abrite une faune terrestre à l’image de la richesse faunique des zone tempérées 

nordiques. Cette faune utilise abondamment les milieux humides et aquatiques de même que la forêt 

pour leur survie, notamment pour leur alimentation. Les espèces les plus caractéristiques de la région 

sont le Cerf de Virginie, l’orignal et l’ours noir.

NOM DE L’ESPÈCE GENRE DE L’ESPÈCE 
Crapaud d’Amérique Bufo-americanus 

Salamandre sombre du Nord Desmognathus-fuscus 

Salamandre à deux lignes Eurycea-bislineata 

Salamandre cendrée Plethodon-cinerus 

Necture tacheté Necturus maculosus 

Triton vert Notophthalmus viridescens 

Rainette crucifère Pseudacris-crucifer 

Ouaouaron Rana-catesbeiana 

Grenouille verte Rana-clamitans 

Grenouille des marais Rana-palustris 

Grenouille léopard Rana-pipiens 

Grenouille du Nord Rana-septentrionalis 

Grenouille des bois Rana-sylvatica 

Tortue des bois Glyptemis insculpta 

Tortue géographique Glyptemis geographica 

Tortue serpentine Glyptemis serpentina-serpentina 

Couleuvre rayée Thamnophis sylsirtalis 

Couleuvre à ventre rouge Storeria-occipitomaculata 
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Gros gibiers 

D’abord, du côté de la faune terrestre, deux gros gibiers habitent principalement la partie des hautes 

terres du bassin vers le sud; il s’agit du cerf de Virginie (Odocoileus virginianus) et de l’orignal (Alces alces). 

Parmi les autres grands mammifères peuplant le territoire, on note la présence du coyote (Canis latrans) 

et de l’ours noir (Ursus americanus). La chasse à l’orignal et au cerf de Virginie est une activité populaire 

qui se pratique essentiellement dans le sud du bassin (amont). 

Trois ravages de cerfs de Virginie sont identifiés sur le territoire, un à Saint-Malachie qui couvre 3 174 

ha et deux situés sur le territoire de la Municipalité de Lac-Etchemin, un à Sainte-Germaine-du-lac-

Etchemin couvrant 1 968 ha et l’autre situé dans le secteur du Mont Orignal couvrant 1 758 ha (AMVAP, 

2013). 

Petits gibiers 

Les principales espèces de petits gibiers que l’on retrouve sur le territoire du bassin versant de la rivière 

Etchemin sont le lièvre d’Amérique (Lepus americanus) et la gélinotte huppée (Bonasa umbellus), qui y 

sont relativement abondants. On note également la présence de quelques animaux à fourrure tel que 

le rat musqué (Ondatra zibethicus), la martre (Martes) et le castor (Castor canadensis). La chasse au petit 

gibier et le piégeage des animaux à fourrure sont pratiqués de façon assez intensive sur le territoire du 

bassin hydrographique de la rivière Etchemin. Entre autre, la gélinotte huppée et le lièvre d’Amérique 

sont très courus par les chasseurs québécois. 

FLORE TERRESTRE ET AQUATIQUE 

Généralement, le milieu biologique se définit sous l’influence des conditions climatiques et des 

facteurs physiques tels que l’altitude, la composition des sols, le relief et les perturbations, principaux 

éléments déterminants la distribution de la végétation, notamment.  

Les superficies boisées occupent près du 61 % du secteur Etchemin, particulièrement dans le Sud du 

secteur, où les massifs forestiers sont plus importants. La présence de ces grands massifs forestiers 

coïncide avec la transition du paysage fortement agricole des Basses-terres vers le paysage au relief 

plus prononcé des Appalaches. 

Les essences d’arbres les plus représentées dans le bassin versant sont l’érable à sucre (Acer saccharum), 

le bouleau jaune (Betula alleghaniensis), le sapin et le cèdre (voir tableau 13). 
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LES PEUPLEMENTS FORESTIERS 

Le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin comporte une grande variété de peuplements 

composés d’essences variées qui totalisent 1 037 km², soit 71 % du territoire et où la végétation est 

représentée par la forêt mixte (46.5 %, soit 683.2 km²), résineuse (13.8 %, soit 202.6 km²) et feuillue 

(8.8 %, soit 129.2 km²).  

 

 

Figure 27. Types de peuplements forestiers dans le secteur Etchemin. 
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Tableau 13. Superficies occupées par le divers groupements d’essences forestières dans le secteur Etchemin. 

 

Source : MRNF, 2007. 

LES ÉCOSYSTÈMES FORESTIERS EXCEPTIONNELS (EFE) 

Depuis 1996, le ministère des Ressources Naturelles dresse l’inventaire des écosystèmes forestiers 

exceptionnels (EFE) du Québec afin de répertorier les types de forêts les plus susceptibles de 

disparaître à court terme et qui contribuent de manière exceptionnelle à la conservation de la diversité 

biologique. Les EFE regroupent trois types de forêts, soit les anciennes forêts, les forêts rares et les 

forêts refuge. En outre, la forêt refuge se caractérise par la présence d’une concentration significative 

d’espèces nommées menacées ou vulnérables, susceptibles d’être désignées ou par la dominance ou 

la codominance de ces espèces ou encore par la présence d’une ou plusieurs populations 

exceptionnelles de ces espèces. 

Type de peuplement 
Superficie 

km² 

Érablière à bouleau jaune 99,07 

Érablière à chêne rouge 0,45 

Érablière à ostryer 1,07 

Érablière à tilleul 28,26 

Bétulaie jaune à sapin 182,87 

Bétulaie jaune à sapin et érable à sucre 460,68 

Cédrière à sapin 2,77 

Frênaie noire à sapin 0,25 

Ormaie à frêne noir 0,33 

Pessière blanche ou cédrière issue d'agriculture 101,48 

Pessière noire à lichens 0,02 

Pessière noire à mousses ou éricacées 0,10 

Pessière noire à sphaignes 9,86 

Pinède blanche ou rouge 0,20 

Prucheraie 1,34 

Sapinière à bouleau blanc 39,29 

Sapinière à bouleau blanc montagnarde 0,11 

Sapinière à thuya 27,85 

Sapinière à épinette noire 3,10 

Sapinière à épinette noire et sphaignes 19,56 

Sapinière à épinette noire montagnarde 0,01 

Sapinière à épinette rouge 36,29 

Tourbière minérotrophe (Fen) 14,57 

Tourbière ombrotrophe (Bog) 7,30 

Lande maritime 0,10 

TOTAL 1036,90 
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Sur les terres privées, la localisation de EFE ne peut être divulguée en raison de l’absence d’un cadre 

de conservation établi pour protéger ces milieux. À titre indicatif, en 2011, l’Agence de mise en valeur 

des forêts privées des Appalaches (AMVAP) avait observé six (6) de ces écosystèmes forestiers 

exceptionnels sous tenure privée et cinq (5) sous tenure publique. Ces EFE totalisent une superficie de 

509 hectares, soit 295 ha sur des terres privées et 214 ha sur des terres publiques (Ibid.). 

Sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin, deux (2) EFE ont été répertoriés : le Refuge-

rare de la Rivière Etchemin, constitué d’une érablière à tilleul et chêne rouge sur le territoire de Lévis 

et couvrant une superficie de 14 hectares de même que le Refuge de Saint-Henri-de-Lévis, composé 

d’une pessière noire à érable rouge présent sur le territoire de la Ville de Lévis d’une superficie de 45 

hectares (Ibid.). 

LES PLANTES DE MILIEUX HUMIDES ET AQUATIQUES 

Les terres humides sont des étendues de terrains qui sont saturés d’eau suffisamment longtemps pour 

que leur sol et leur végétation soient significativement modifiés et que la vie aquatique soit favorisée. 

Les cinq principaux types de terres humides (tourbières oligotrophes, tourbières minérotrophes, 

marécages, marais et eaux peu profondes) se caractérisent par : 1) une couverture saisonnière ou 

permanente d’eau peu profonde; 2) une nappe phréatique à égalité de la surface ou presque pendant 

la majeure partie de la saison de croissance; 3) des sols organiques saturés ou tourbe, dont la 

productivité dépend du pH ainsi que de la qualité des éléments nutritifs; 4) la présence de plantes 

hydrophiles, comme les quenouilles, les joncs, les roseaux, les carex, les cornouillers, les saules et les 

cèdres. 

Les milieux humides sont les plus productifs de tous les milieux naturels et sont très riches sur le plan 

de la biodiversité. D'ailleurs, plusieurs espèces à statut précaire dépendent souvent essentiellement 

d'eux pour leur survie. La région Chaudière-Appalaches possède seulement 1,5 % de son territoire en 

aires protégées et près de 90 % de son territoire est situé en milieu privé. Il est donc essentiel de 

protéger les milieux humides privés afin d'assurer la pérennité des espèces fauniques et floristiques de 

notre région. 

Les milieux humides sont des sites très riches que l’on associe à une grande biodiversité. La végétation 

et les organismes microscopiques qui y vivent jouent un rôle crucial de filtre pour les agents polluants. 

Aussi, la végétation propre à ces milieux contribue à diminuer les risques d’érosion en ralentissant le 

débit des eaux. Il est important de protéger les milieux humides puisqu’ils favorisent l’établissement 

de plusieurs espèces végétales et animales qui ne pourraient se reproduire, se nourrir ou survivre en 

d’autres milieux. 

Au cours des années 2000 à 2003, le Conseil régional de l’environnement de la Chaudière-Appalaches, 

le CRECA a réalisé une série d’inventaires de la faune et de la flore des milieux humides forestiers dans 

la région. 
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 Ce projet a permis l’acquisition de connaisssances sur la flore et la faune de la région, la classification 

de leur potentiel de même que de favoriser la conservation et la mise en valeur de ces milieux. De plus, 

en 2005, le Comité de restauration de la rivière Etchemin, le CRRE, a quant à lui, réalisé un inventaire 

pour le milieu humide dit Cranbourne qui se situe dans le lit de la rivière Etchemin, à la jonction des 

municipalités de Lac-Etchemin, Saint-Léon-de-Standon et Saint-Odilon-de-Cranbourne. Le Tableau 14 

présente les milieux humides forestiers ayant faits l’objet d’inventaires entre 2000 et 2005. 

Tableau 14. Milieux humides caractérisés dans le secteur Etchemin. 

NOM DU MILIEU HUMIDE LOCALISATION  POTENTIEL PROMOTEUR 
Lac-Etchemin Lac-Etchemin Excellent CRECA  

Lac à la Roche Lac-Etchemin Très bon CRECA 

Lac Caribou Lac-Etchemin Moyen CRECA 

Lac Parent Saint-Isidore Excellent CRECA 

Ruisseau Fourchette Saint-Isidore Très bon CRECA 

Scierie Robert (rivière Le Bras)  Saint-Isidore Très bon CRECA 

Lac Rachel Saint-Isidore Faible CRECA 

Lac du Six Saint-Nazaire Excellent CRECA 

Lac à Vase Saint-Léon-de-Standon Très bon CRECA 

Tourbière St-Jean-Chrysostome Saint-Jean-Chrysost. Faible CRECA 

Milieu humide Cranbourne Saint-Léon-de-
Standon/Lac-
Etchemin/St-Odilon-de-
Cranbourne 

Excellent CRRE 

    

Sources : CRECA (2000 à 2003) et CRRE (2005).  

PRÉSENCE D’ESPÈCES À STATUT PARTICULIER 

Le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) recueille, analyse et diffuse des 

données sur les éléments de la biodiversité et principalement sur les espèces fauniques et floristiques 

à valeur particulière, c’est-à-dire celles qui sont menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi 

désignées. Une espèce est dite vulnérable lorsque sa survie est jugée précaire, même si sa disparition 

n’est pas appréhendée, alors qu’une espèce est dite menacée lorsque sa disparition est appréhendée. 

Enfin, une espèce est susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable lorsque l’information 

disponible suggère qu’elle est à risque et qu’elle requiert une attention particulière. La liste de ces 

espèces est déterminée par un arrêté ministériel publié à la Gazette officielle du Québec. 

Comme toutes les espèces floristiques ou fauniques possèdent leurs propres caractéristiques et sont 

importantes, que ce soit pour leur valeur écologique, scientifique, alimentaire, économique, 

médicinale, culturelle ou sociale, le gouvernement québécois s'est engagé à garantir la sauvegarde de 

l'ensemble de la diversité génétique du Québec par la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. 

http://www.cdpnq.gouv.qc.ca/
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Ces espèces fauniques ou floristiques à statut particulier font l’objet d’une étude continue et d’une 

surveillance accrue de la répartition de ses individus. Plusieurs espèces se retrouvent dans cette 

catégorie en raison de la perte ou de la fragmentation de leur habitat.  

  FAUNE TERRESTRE ET AQUATIQUE 

Sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin, plusieurs espèces fauniques ayant un statut 

précaire ont été recencées et sont présentées dans le Tableau 15 suivant. 

 

Tableau 15. Espèces animales à statut précaire dans le secteur Etchemin. 

NOM FRANÇAIS NOM LATIN 
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SOURCES 

Tortue des bois Glyptemis insculpta *   CDPNQ 

Tortue géographique 
Graptemys 
geographica 

*   

CDPNQ 

Salamandre sombre du nord Desmognathus fuscus  *  SIFA 

Grenouille des marais Rana palustris  *  SIFA 

Martinet ramoneur Chaetura pelagica  *  CDPNQ 

Grive de bicknell Catharus bicknelli  *  CDPNQ 

Anguille d'Amérique Anguilla rostrata  * * SIFA 

Tête rose Notropis rubellus  *  SIFA 

Chat-fou des rapides Noturus flavus  *  SIFA 

Source : CBE, 2013      
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FLORE TERRESTRE ET AQUATIQUE 

À ce jour, 78 espèces floristiques ont été légalement désignées 

menacées ou vulnérables au Québec. Ces espèces sont 

identifiées dans le Règlement sur les espèces floristiques 

menacées ou vulnérables et leurs habitats. De plus, 314 plantes 

vasculaires et 193 plantes invasculaires (bryophytes) sont 

considérées comme étant susceptibles d'être désignées 

menacées ou vulnérables (CDPNQ, 2014). Le suivi de ces 

espèces est assuré par le CDPNQ. 

Une requête auprès du CDPNQ a permis d’identifier les espèces 

floristiques à statut précaire (menacée, vulnérable ou 

susceptible d’être désignée ainsi) ayant une occurrence à 

l’intérieur du secteur Etchemin. Ce territoire comporterait au 

moins une douzaine de plantes vasculaires. Ces dernières sont 

majoritairement associées aux milieux humides ou riverains 

très sensibles aux perturbations. 

2.2 LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES (EEE)  

La présence d’espèces exotiques envahissantes (EEE) au 

Québec et ailleurs dans le monde cause plusieurs impacts 

négatifs aux plans environnemental, économique et social. La 

menace de ces espèces introduites découle de leurs 

caractéristiques biologiques qui favorisent un développement 

plus rapide que les espèces locales indigènes, grâce à un mode 

de reproduction généralement très efficace qui les rend 

difficiles à contrôler ou éliminer (ex. la berce du Caucase produit 

entre 20 000 et 50 000 graines une fois la maturité atteinte). Ces 

espèces ont ainsi un grand pouvoir de dispersion qui leur 

permet de s’étendre rapidement et elles s’adaptent dans à peu 

près n’importe quels milieux et conditions, ce qui les rend très 

compétitives auprès des espèces locales. Un autre avantage 

pour ces espèces nouvellement introduites est l’absence ou la 

très faible quantité de prédateurs.  

Les EEE ont souvent des impacts importants et souvent irréversibles sur les écosystèmes, les habitats 

et les espèces indigènes. Les coûts occasionnés pour leur contrôle sont évalués en milliards de dollars 

chaque année (Environnement Canada, 2014).  

À travers le monde, il y a de 

nombreuses espèces animales et 

végétales qui ont réussi à survivre et 

à se disperser à l’extérieur de leur 

habitat naturel, où elles n’étaient pas 

présentes historiquement, pour vivre 

dans un milieu complètement 

différent. Certaines de ces espèces, 

qui proviennent d’un autre pays ou 

d’un autre continent, ont été 

déplacées et introduites en raison 

d’activités humaines et 

économiques. 

Les espèces exotiques sont celles qui 

réussissent à coloniser des lieux qui 

ne font pas partie de leur aire de 

répartition naturelle. À noter que la 

plupart du temps, les espèces 

exotiques ne présentent aucune 

menace significative pour la 

biodiversité locale (« indigène ») et 

peuvent même avoir des effets 

bénéfiques. Cependant, il existe tout 

de même certaines espèces 

exotiques qui sont capables de causer 

des torts importants à 

l’environnement, l’économie et la 

société. Ce sont ces espèces qui sont 

catégorisées comme étant des 

« espèces exotiques 

envahissantes ». 

Source : Environnement Canada, 2014. 

ESPÈCES INDIGÈNES OU 
EXOTIQUES ? 
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Impacts environnementaux : 

 Perte de la biodiversité locale (disparition d’espèces indigènes); 

 Dégradation et érosion des sols; 

 Modification des cycles naturels des espèces locales. 

Impacts sociaux : 

 Augmentation des risques de maladie; 

 Cause de la souffrance humaine et animale; 

 Restreint les usages récréatives aquatiques et terrestres. 

Impacts économiques :  

 Coûts élevés pour le contrôle, la gestion et l’éradication de ces espèces; 

 Réduction de la productivité des secteurs agricoles, forestiers et de pêche; 

 Occasionne parfois des restrictions commerciales à l’importation et l’exportation; 

 Perte de valeur foncière des propriétés. 
 

ESPÈCES FLORISTIQUES EXOTIQUES ET ENVAHISSANTES 

Le Conseil de bassin de la rivière Etchemin ne possède pas de données précises sur la variété, la 

prolifération et la répartition des espèces floristiques envahissantes ou nuisibles dans le secteur 

Etchemin. Il est cependant reconnu que la propagation des espèces envahissantes suivantes a atteint 

le secteur ou la région puisqu’elles ont été observés à un ou plusieurs endroits sur le territoire.  

   La berce du Caucase 

Introduite au Québec pour des motifs ornementales il y a à peine quelques années, la sève de la berce 

du Caucase (Heracleum mantegazzianum), présente partout sur le plant, est très toxique et provoque 

des brûlures importantes lorsqu’il y a contact avec la peau et exposition au soleil (photoréactivité). Elle 

fait d’ailleurs l’objet d’un avertissement par le ministère de la Santé et des Services Sociaux du Québec 

(MSSS) qui stipule que son contrôle est souhaitable pour des raisons de santé publique, mais 

également pour des raisons écologiques (MSSS, 2013). Cette plante est très grande et ses fleurs se 

présentent sous forme d’ombelles, à ne pas confondre avec la berce laineuse qui est indigène au 

Québec et plus petite. Elle se retrouve dans les milieux perturbés et humides, mais également dans les 

prés ou les terrains vagues et elle se disperse rapidement grâce à sa production très importante de 

graines, sans nécessairement occuper de grandes superficies (Claude Lavoie, Université Laval, comm. 

pers). Sur le territoire de l’Etchemin, cette plante est présente le long du ruisseau Fourchette dans la 

Municipalité de Saint-Isidore. En 2014, sa présence est aussi notée à Saint-Henri, le long des berges de 

la rivière Le Bras et de la rivière Etchemin. La Figure 28 présente les résultats de l’inventaire des 

colonies de berce du Caucase du secteur Etchemin réalisée par l’Université Laval en juin 2014. 
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

 

Infestation réelle du ruisseau Fourchette par la berce du Caucase 

et risque élevé d’infestation pour la rivière Etchemin 

 

Sur le territoire du bassin hydrographique de la rivière Etchemin, un lieu d’infestation important de 

cette plante a été répertorié par le CBE et l’Université Laval en 2013, faisant un couloir de 11 km le long 

du ruissseau Fourchette (sous-zone rivière Le Bras) dans la Municipalité de Saint-Isidore. Dans ce cas, 

l’eau constitue le vecteur de propagation de la plante dont l’apparition originerait de 2007. Les 

prochaines années laissent présager un accroissement de la distribution de la berce du Caucase en aval 

du ruisseau Fourchette, en aval de la rivière Le Bras à partir de sa rencontre avec ledit ruisseau de 

même que la section aval de la rivière Etchemin à partir de sa rencontre avec la rivière Le Bras. Des 

efforts de contrôle et d’éradication de l’espèce ont été entrepris par le CBE le long des berges du 

ruisseau Fourchette en 2014 pour une période de quatre années.  
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Figure 28. Répartition des colonies de berce du Caucase présentes dans le secteur Etchemin. 

Source : Claude Lavoie, Université Laval, 2014. 

Les espèces suivantes sont aussi présentes sur le territoire de l’Etchemin, mais leur importance est 

moindre que la berce du Caucase : le roseau commun (phragmite australis), l’impatiente de l’Himalaya 

(Impatiens glandulifera), la salicaire pourpre (Lythrum salicaria) et la renouée japonaise (Fallopia japonica). 

La plante aquatique Myriophylle à épi (Myriophyllum spicatum) qui affecte les lacs n’est actuellement 

pas présente. Toutefois, cette plante a colonisé des plans d’eau dans la région, notamment dans le 

bassin versant de la rivière Chaudière.  
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ESPÈCES FAUNIQUES EXOTIQUES ET ENVAHISSANTES 

Le CBE ne possède pas de données précises sur la variété, la prolifération et la répartion exacte des 

espèces fauniques envahissantes ou nuisibles dans le secteur Etchemin. Les espèces envahissantes 

suivantes sont susceptibles de se retrouver dans les cours d’eau du secteur :  

  Moule zébrée 

Provenant d’Europe, la moule zébrée (Dreissena polymorpha) est un petit mollusque aquatique qui a 

été introduit involontairement dans les eaux des Grands Lacs par les eaux de ballaste des navires 

transocéaniques. Sa première observation au Québec date de 1990. Tolérant mal les eaux salines, 

cette espèce est présente dans certains lacs et rivières de la province, mais également dans le fleuve 

Saint-Laurent, en amont de l’Île d’Orléans. C’est une espèce envahissante agressive qui se reproduit 

rapidement. Une moule zébrée femelle peut pondre plus d’un million d’œufs par année. Une fois 

éclos, les larves peuvent être facilement transportées sur de grandes distances par les courants. Les 

larves, invisibles à l’œil nu, peuvent se trouver aussi dans l’eau des viviers, les chaudières de poissons-

apâts, l’eau des cales de bateaux et dans le système de refroidissement des moteurs.  

Ce petit mollusque aquatique cause des préoccupations au Québec car il engendre de sérieux 

problèmes environnementaux et économiques se chiffrant dans les millions de dollars en dommages 

dans le bassin du fleuve Saint-Laurent et des Grands Lacs et il a coûté des milliards de dollars en 

mesures de contrôle à l’économie nord-américaine (MFFP, 2013). 
 

Impacts environnementaux : 

• Menace les espèces aquatiques et terrestres indigènes en réduisant la quantité de plancton végétal et 
animal qui forment la base de la chaîne alimentaire. Les moules zébrées se fixent sur les moules et les 
écrevisses indigènes de même que certaines plantes aquatiques et peuvent ainsi les empêcher de 
survivre. 

 

Impacts sociaux : 

• Restreint les usages récréatifs aquatiques et terrestres car les coquilles de moules qui s’accumulent sur 
les plages en grand nombre sont très coupantes; 

• Les moules zébrées mortes en décomposition dégagent une odeur très désagréable.  
 

Impacts économiques :  

• Coûts élevés pour l’entretien et de réparation des infrastructures submergées qu’elles peuvent 
obstruer (ex. prises d’alimentation en eaux, systèmes de refroidissement, câblages, prises de bateaux);  

• Réduction de la productivité des secteurs de pêche; 
• Occasionne parfois des restrictions commerciales à l’importation et l’exportation; 
• Perte de valeur foncière des propriétés. 

Sur le territoire du bassin hydrographique de la rivière Etchemin, une seule mention de la présence 

de la moule zébrée a été faite au lac Alice.  
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Risque de propagation de la Moule zébrée 

La présence connue de moules zébrées dans la sous-zone Haute Etchemin du bassin versant de la 

rivière Etchemin pose un risque de propagation des larves de cette espèce pour tout l’aval de la rivière 

Etchemin. Les insfrastructures immergées dans l’eau de la rivière Etchemin tel que des prises d’eau 

potable ou d’incendie pourraient être menacés à moyen terme. De plus, cette espèce pourrait 

s’implanter dans d’autres lacs du territoire.  

  Carassin / poisson rouge 

Le carassin (carassius a uratus) n'est nul autre que le familier poisson rouge (ou poisson doré) que l'on 

trouve dans de nombreux aquariums. C’est un poisson d'eau douce originaire de l'Asie centrale, de la 

Chine et du Japon. Le carassin est en réalité l'une des premières espèces aquatiques envahissantes à 

atteindre l'Amérique du Nord au début du XVIIe siècle. Ces poissons ont été introduits volontairement 

à des fins de commerce pour l'aquariophilie et l'ornementation dans les étangs, les fontaines et les 

petits lacs. Introduite au Québec vers la fin du XIXe siècle, cette espèce est aujourd'hui considérée à 

tort comme naturalisée dans nos régions. La libération intentionnelle ou accidentelle des poissons 

d'aquarium et de jardin d'eau dans les plans d'eau publics représente la voie d'entrée principale de 

cette espèce dans les réseaux hydrographiques. 

Les impacts écologiques et socio-économiques de ce poisson sont encore peu connus. Cependant, le 

carassin est omnivore, il consomme par exemple de la végétation, surtout des algues, du zooplancton, 

du phytoplancton, des larves d'insectes, des œufs de poissons, des petits poissons et même des 

détritus. Il représente donc un compétiteur et un prédateur potentiel des poissons indigènes en 

réduisant la nourriture et l'espace disponibles. De plus, en remuant la vase du fond des étangs pour 

déterrer la végétation enracinée, le carassin peut remettre en suspension des sédiments qui 

augmentent la turbidité du milieu et empêchent la croissance des plantes (MDDEFP, 2014). 

Sur le territoire du bassin hydrographique de la rivière Etchemin, une seule mention de la présence de 

carassin a été fait au lac Dion, situé dans la Municipalité de Saint-Damien-de-Buckland. 

Il y a également confirmation de la présence de truite arc-en-ciel dans la rivière Etchemin, à la hauteur 

de la rivière Desbarats, par la direction de la gestion de la faune.  

La tortue à oreilles rouges (trachemys scripta elegans), espèce faunique exotique envahissante, n’a pas 

de présence confirmée sur le territoire de l’Etchemin mais la probabilité qu’elle soit présente est bonne.  
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2.3 L’ÉTAT DES BANDES RIVERAINES 

La bande riveraine correspond à une 

ceinture de végétation conservée dans son 

état naturel le long des lacs et cours d’eau 

et se détermine à partir de la ligne des 

hautes eaux située à la limite entre les 

milieux aquatiques et terrestres. À la 

différence de la rive, la bande riveraine a 

une largeur qui varie selon la 

réglementation. En effet, cette zone 

végétalisée doit être d’une largeur 

minimale de 10 à 15 m, en fonction de la 

pente du terrain, selon la Politique de 

protection des rives, du littoral et des 

plaines inondables (PPRLPI) (Loi sur la 

qualité de l’environnement). Toutefois, les 

cours d’eau en milieu agricole bénéficient 

d’un règlement (Règlement sur les 

exploitations agricoles- REA) moins sévère 

qui fixe la largeur minimale à 3 m à partir de la ligne des hautes eaux. S'il y a un talus et que le haut de 

ce dernier est déterminé à moins de trois mètres de la ligne des hautes eaux, la largeur de la bande 

riveraine doit inclure un minimum d'un mètre sur le haut du talus. 

La valeur de la rive est en grande partie conditionnée par la présence d'une bande de végétation 

naturelle. Celle-ci représente tout à la fois un habitat pour la faune et la flore, une barrière contre 

l'apport de sédiments au cours d'eau, un rempart contre l'érosion, un écran au réchauffement excessif 

de l'eau, un régulateur du cycle hydrologique, un filtre pour les nutriments et, finalement, un brise-

vent naturel. 

Sur le territoire, les interventions humaines sur les berges (remblaiement, déblaiement, bétonnage et 

enlèvement du couvert végétal, notamment le labourage des terres agricoles près des cours d’eau) 

peuvent compromettrent l’intégrité de la bande riveraine et affecter inévitablement une large partie 

des écosystèmes du bassin versant de la rivière Etchemin.

Source : Zone Bayonne, 2014. 

Source : Virage-eau.ca, 2014. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R35.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R35.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R35.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R26.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R26.HTM
http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=I5LnDHOfu3gNeM&tbnid=SK7RbAgS4PdwJM:&ved=0CAUQjRw&url=http://www.zonebayonne.com/2015/pages/LACS/bande-riveraine.html&ei=cMWZU5iCO8SwyAS2y4KQDA&bvm=bv.68911936,d.aWw&psig=AFQjCNEdrwJ4h975VIthVtNeeUkAP4T6pQ&ust=1402672824926766
http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=_1L6EBCWhJqQTM&tbnid=EpQ6Btiq4ZMQqM:&ved=0CAUQjRw&url=http://www.virage-eau.ca/les-bandes-riveraines/&ei=AMaZU83tC420yAScsIHwAg&bvm=bv.68911936,d.aWw&psig=AFQjCNEdrwJ4h975VIthVtNeeUkAP4T6pQ&ust=1402672824926766
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Bandes riveraines carencées 

Une évaluation de l’indice de qualité des bandes riveraines (IQBR) a été réalisé par le CBE en 2001 et a 

permis de constater que près de 40 % des bandes riveraines du tronçon principal de la rivière Etchemin 

ont perdu leur aspect naturel en raison de l’expansion des pratiques agricoles, de l’urbanisation et de 

l’industrialisation directement en marge de la rivière. La qualité de la bande riveraine de l’ensemble du 

bassin de l’Etchemin a été déterminée à partir de l’indice de qualité de la bande riveraine (IQBR) (Figure 

29). Cet indice permet d’évaluer le degré d’affectation de l’intégrité des rives par l’activité humaine. 

Les rives de l’Etchemin sont partiellement ou complètement dénudées sur 48 km entre Saint-Malachie 

et 2 km en aval de la chute Etchemin, exception faite du moment où la rivière est très étroite. On 

retrouve également certaines sections de rivières déboisées dans la plaine de débordement à Saint-

Léon-de-Standon ainsi que le long de la rivière à l’Eau-Chaude. Ce phénomène est aussi présent sur la 

majeure partie de la rivière Le Bras et du ruisseau Fourchette.  

 
Figure 29. Indice de qualité des bandes riveraines du secteur Etchemin réalisé en 2001. 
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Les rives de la rivière Etchemin illustrent les grandes affectations du territoire, de l’embouchure de la 

rivière jusqu’à la municipalité de Saint-Malachie, zones essentiellement urbaines, résidentielles et 

agricoles et où les berges sont généralement dénudées. Si elles ne sont pas déjà à nu, il ne reste qu’une 

étroite bande d’arbres et d’arbustes (moins de 10 mètres de largeur) ou des terres cultivées ou servant 

de pâturage. Les seules exceptions concernent les premiers kilomètres, où l’affectation est de type 

récréo-touristique, et quelques secteurs de moins d’un kilomètre répartis sur l’ensemble de la rivière. 

Ces secteurs de la rivière sont caractérisés par des boisés plus ou moins denses. Il est à mentionner 

qu’à la hauteur de Saint-Léon-de-Standon, les zones dénudées se limitent à la plaine d’inondation 

récurrente. 

Divers projets réalisés par le CBE visant l’amélioration des bandes riveraines réalisés entre 2007 et 2014 

ont permis de dresser un portrait sommaire de l’état de la bande riveraine de certains affluents de la 

rivière Etchemin, notamment dans les sous-zones de la rivière Le Bras (2008) ainsi que de la Basse et 

Moyenne Etchemin.  

 Sous-zone Le Bras : les rives de la rivière Le Bras sont très pauvres dès que l’on quitte la parties boisées 

de l’amont jusqu’à sa jonction avec son principal affluent, le ruisseau Fourchette (Figure 30). La 

situation est similaire pour le ruisseau Fourchette. Ce secteur comprend les municipalités de Sainte-

Marguerite, Sainte- Hénédine, Scott, Saint-Isidore, Saint-Lambert-de-Lauzon (MRC de La Nouvelle-

Beauce) de même que Saint-Henri (MRC de Bellechasse). 
 

 Sous-zone Basse Etchemin : la bande riveraine semble largement dégarnie sur plusieurs cours d’eau 

de ce secteur comprenant les municipalités de Sainte-Claire, Honfleur, Saint-Anselme, Saint-Henri et 

Lévis. Les rives les plus pauvres se situant à Honfleur et Saint-Anselme, secteurs intensivement 

agricoles. On note que les rives de la rivière Etchemin situées à Saint-Henri ont subis une artificalisation 

par enrochement et bétonnage, notamment dans le périmètre urbain.  
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Figure 30. IQBR de la rivière Le Bras Amont, 2008 

 

Une évaluation des bandes riveraines agricoles devrait être envisagée sur des tronçons de 3 mètres de 

large afin de tenir compte des spécifications du Règlement sur les exploitations agricoles (REA) pour la 

bande riveraine en milieu agricole.  

Que l’on utilise l’espace à des fins urbaine, agricole ou de villégiature pour motiver la transformation 

des rives, toutes les raisons provenant des usagers sont bonnes. Pourtant les résultats sont là : la 

pollution diffuse, engendrée entre autres par l’absence d’un couvert végétal en bordure des rives des 

cours d’eau, est la principale cause de dégradation de l’écosystème aquatique. 
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SECTION 3. LE MILIEU HUMAIN 

3.1 L’HISTORIQUE DU TERRITOIRE 

LA PRÉSENCE AMÉRINDIENNE 

Bien avant l’arrivée de l’Européen au Canada, trois principales nations amérindiennes; les Iroquois, les 

Abénaquis et les Etchemins, se partageaient le territoire de la rive sud du Saint-Laurent. Le secteur de 

l’Etchemin était essentiellement fréquenté par les Etchemins qui occupaient un vaste territoire se 

trouvant entre la Chaudière et la Gaspésie de même que la côte Est américaine. Cette vaste terre des 

Etchemins était connue pour son abondance en cariboux et en orignaux. La peau de ces mammifères 

avait plusieurs utilités dont la confection des raquettes. Les Abénaquis désignaient cette nation 

Etemânki qui signifiait « terre de la peau pour les raquettes » et les premiers Français en firent par la 

suite les Eteminquois puis les Etchemins (Roy, 1897). C’était un peuple de migrateurs. L’hiver, ils se 

dispersaient sur le territoire pour chasser et piéger. Au printemps, ils profitaient des crues pour 

descendre la rivière Etchemin et se rassembler aux îlots Etchemin à Saint-Romuald où ils passaient l’été 

à pêcher dans le fleuve Saint-Laurent et fraternisaient avec d’autres tribus dont les Abénaquis. Selon 

les archives historiques, le loup-marin, le saumon et l’anguille foisonnaient dans la rivière Etchemin 

(Lefrançois, 1965). 

En 1604, Samuel de Champlain attribue alors le nom de Etchemin à la rivière.  

Plusieurs éléments archéologiques prouvent l’occupation, à différentes époques, des lieux 

environnants la rivière Etchemin, ainsi que la bordure fluviale par des Amérindiens de différentes 

cultures. À noter qu’il n’existe pas de réserve amérindienne dans le secteur Etchemin. La région de 

Lévis aurait été le centre du peuplement initial de Québec selon les nombreux artéfacts retrouvés sur 

le territoire, un signe d’une riche présence amérindienne. La Nation huronne-wendat estime que les 

bassins versants de Lévis-Est font partie de son territoire traditionnel, le Nionwentsïo. La Nation 

huronne-wendat estime détenir des droits en vertu du Traité huron-britannique de 1760 sur l’ensemble 

de ce territoire. Un jugement de la Cour suprême du Canada, le jugement R.c. Sioui, rendu le 24 mai 

1990, a reconnu la validité du Traité huron-britannique de 1760 qui assurait aux Hurons-Wendats le 

libre exercice de leur religion et de leurs coutumes sur le territoire qu’ils fréquentaient. Le jugement 

ne précise toutefois pas la portée territoriale du Traité. Selon la Nation, le bassin versant de la rivière 

Etchemin était toujours utilisé, en 2010, par plusieurs de leurs membres (Conseil de la nation Huron 

Wendat, 2010).  

Etchemin constitue un dérivé du mot abénaquis « ÉTÉMANKIAK » signifiant « Terre de la peau pour 

les raquettes ». Ainsi, l’appellation de la rivière Etchemin originerait de la présence amérindienne. 
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LE RÉGIME SEIGNEURIAL 

La distribution des terres 

L’ensemble du Québec s’est développé sur les rives du Saint-Laurent. Lorsque toutes les bonnes terres 

ont été occupées, les colons ont commencé à défricher et à s’installer sur les abords des principaux 

affluents, dont l’Etchemin, débutant par Saint-Romuald, ensuite Saint-Jean-Chrysostome et Saint-

Henri. Ces derniers circulaient à bord de canots sur la rivière Etchemin. 

Le bassin de la rivière Etchemin est ainsi caractérisé par la présence de cinq seigneuries ayant recouvert 

environ 40 % de la superficie totale du bassin, dont la limite amont est située un peu en aval de la 

municipalité de Saint-Malachie. Elles sont parmi les plus anciennes, Lauzon ayant été créée en 1636, 

Saint-Michel en 1692, Jolliet en 1697 et Livaudière en 1750. Le reste du territoire est regroupé dans 

plusieurs cantons dont les lots ont été vendus ou cédés par la couronne britannique, principalement 

au 19ième siècle. 

LE DÉVELOPPEMENT DES INSFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

Les chemins et les ponts 

Sous le régime seigneurial, les cours d’eau constituent les voies de circulation principales. La rivière 

Etchemin a ainsi favorisé le développement de la région mais elle demeure un obstacle important pour 

les habitants car elle n’est pas praticable et traversable à l’année. Le rang, système de partage du 

territoire, vient en favoriser l’accès. Il fait office de voie de circulation terrestre pour les chevaux et les 

voitures tirées par des chevaux. Vers 1747, un premier chemin de communication, le chemin du vieux 

Saint-Henri, est construit entre Saint-Romuald et Saint-Henri. Ce n’est qu’en 1818 à Saint-Romuald, à 

Saint-Henri et à Sainte-Claire, que les premiers ponts sont installés sur la rivière Etchemin. Celui de 

Saint-Romuald, le pont Dominion, fut emporté par la débâcle de 1824 et reconstruit en 1831. En 1928, 

le Rapport de la Commission des eaux courantes du Québec (1928) répertorie seize (16) ponts construits 

sur la rivière Etchemin.  

Suite à l’abolition du régime seigneurial en 1854, les municipalités héritent en grande partie de 

l’entretien et de la construction des chemins. Devant leur piètre qualité et l’apparition des premières 

automobiles, le gouvernement du Québec crée le ministère de la Voirie (1907). Il prend ainsi en main 

l’amélioration du réseau routier du Québec en plus de planifier l’ouverture du territoire (MTQ, 2014). 

Aujourd’hui, le réseau routier du secteur Etchemin est composé de routes locales, de routes régionales 

(173, 275, 277, 279), d’une route nationale (20) en plus de multiples chemins d’accès aux ressources.  
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Les chemins de fer 

Le chemin de fer connaît également des développements dans le secteur de l’Etchemin. Deux 

compagnies ferroviaires se sont établies, soit le Québec Central et le Canadien National. 

Quebec Central 

Le réseau du Quebec Central Railway (QCR) a connu ses heures de gloire. Mis en 

fonction dès 1881, alors que la compagnie Lévis & Kennebec Railway (L&K) avait 

réussi à terminer le tronçon entre Lévis et Vallée Jonction, après avoir bifurqué vers 

le sud à Saint-Anselme, il a pu assurer un service régulier. Pendant ses plus grandes 

années, il a favorisé l'essor de l'industrie des pâtes et papiers, celle du bois de sciage 

et l'industrie de l'amiante. Par la suite, la grande dépression des années 30 lui a fait la vie dure, de 

même que la fermeture des mines d'amiante et la compétition du transport routier. Le QCR a fermé 

son service de transport de passagers en 1967 et cessé ses opérations en 1994. 

Canadien National (National Transcontinental) 

Le deuxième axe ferroviaire est celui du National Transcontinental Railway (NTR), lequel 

traversait jadis les comtés de Dorchester et de Bellechasse. C'est en 1903 que fut autorisée 

la construction de ce second chemin de fer vers l'Est, allant de Winnipeg à Moncton. En 

1905, les travaux sont amorcés, notamment sur la rive ouest de la rivière Etchemin, à Saint-Anselme. 

On complète la section Est le 17 novembre 1913. Pour commémorer la mort de Frederick Debartzch 

Monk en 1914, un ancien ministre canadien des Transports, on inaugura en 1915 le nouveau chemin 

de fer de Charny jusqu'à Estcourt, sous l'appellation « Monk ». Il sera exploité par la Canadian Northern 

Railway, récemment nationalisé. En 1923, il est intégré aux chemins de fer nationaux, soit le Canadien 

National (CNR).  

La fermeture d'une partie de la voie ferroviaire Monk, puis l'abandon de l'exploitation du secteur 

Sainte-Claire/Pelletier Station en 1987 ont incité le ministère des Transports à acquérir les emprises 

désaffectées pour conserver leur intégrité. En 2008, la MRC de Bellechasse et huit municipalités 

mettent en chantier la présente Cycloroute, après avoir signé un bail de 60 ans avec le Gouvernement 

du Québec. Aujourd’hui, la Cycloroute de Bellechasse occupe le tracé de deux anciens chemins de fer 

opérés par les compagnies Québec Central et Canadien National (Cycloroute de Bellechasse, 2014). 

Le Grand Tronc 

En 1855, le Grand Tronc sera mis en opération entre Lévis et Montmagny et sera 
prolongé jusqu’à Rivière-du-Loup les années subséquentes. Il favorisera ainsi le 
développement économique et social de la rive sud de Québec, en complémentarité 
avec les autres chemins de fer de la région. Il sera vendu au gouvernement en 1879 
et intégré au réseau de l’Intercolonial, qui reliera Rivière-du-Loup aux Maritimes. 
Jusqu’à la mise en fonction du pont de Québec en 1917, il permettait à la rive sud 
d’être en contact direct avec l’Ontario, les provinces maritimes et les États-Unis. 

https://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=pJ4wpZDJeWZ8lM&tbnid=cZmDSHSk5lNhJM:&ved=0CAUQjRw&url=https://www.cn.ca/fr/a-propos-du-cn/qui-sommes-nous/histoire/evolution-logo&ei=NxOfU-rsEtSaqAa5uICYCg&bvm=bv.68911936,d.b2U&psig=AFQjCNEinp-jR8nrM1Hw-zaIh94XsX43tA&ust=1403020399984667
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Ainsi, le périple de la construction et de l'exploitation de ces trois chemins de fer a permis, pendant 

plusieurs décennies, de favoriser le développement agricole, forestier et social d'une dizaine de villages 

et paroisses rurales du bassin versant de la rivière Etchemin. 

LE TERRITOIRE CONTEMPORAIN 

Au cours du 20e siècle, le territoire est témoin de nombreuses transformations successives. Plusieurs 

routes sont créées, le pont de Québec est mis en fonction en 1917 et les chantiers maritimes, les 

moulins à scie et le secteur industriel sont en pleine effervescence. Lévis devient une force économique 

pour toute la région.  

On assiste, notamment au cours des décennies d’après guerre, à une véritable explosion 

démographique qui provoque une expansion urbaine considérable à Lévis et dans les paroisses 

avoisinantes. Les centres d’activités économiques et commerciales migrent progressivement du littoral 

du fleuve vers le plateau le long des grands axes routiers. Dans le reste du secteur Etchemin, les activités 

économiques se diversifient également mais à un rythme moins soutenu. Plusieurs quartiers 

résidentiels sont créés afin d’accueillir de nouvelles familles. Notons au passage que cette expansion 

urbaine se fait souvent au détriment du territoire agricole, de la forêt et des autres espaces naturels.  

LES SITES D’INTÉRÊTS (MRC DE BELLECHASSE,  2002) 

Plusieurs sites d’intérêts sont présents dans le secteur Etchemin. Les plus nombreux sont les sites 

d’intérêts historique. Y sont compris le presbytère, la maison JB Cadrin et la maison JB Morin à St-

Anselme, le moulin des Abénakis à Ste-Claire, le Manoir Henderson, l’Égilse anglicane et le presbytère 

à St-Malachie, le moulin Goulet, le moulin Labrecque et le Musée des sœurs hospitalières à St-Damien 

ainsi que le moulin Aubé à St-Nazaire. 

On retrouve également des sites d’intérêts esthétique comme le rang de la Montagne et la chute 

Rouillard sur la rivière Etchemin à St-Anselme, le centre historique N.D.P.S à St-Damien, les chutes sur 

le ruisseau à l’eau Chaude à St-Nazaire, la Côte de la Crapaudière à St-Malachie et St-Léon-de-Standon 

aisni que les chutes du premier rang à St-Léon-de-Standon.  

Enfin, un site d’intérêt culturel est présent, soit le Domaine du Lac Vert, à St-Damien.  

3.2 LES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES 

LA DÉMOGRAPHIE  

S’il est impossible de connaître le nombre exact d’habitants dans le secteur Etchemin, il est toutefois 

possible d’estimer ce nombre en considérant l’emplacement des périmètres d’urbanisation, la densité 

moyenne d’habitants, les images satellitaires et la taille moyenne d’un ménage.  
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25 municipalités recoupent partiellement ou totalement le secteur du bassin versant de la rivière 

Etchemin. Les municipalités de Saint-Léon-de-Stanton, Saint-Nazaire-de-Dorchester, Saint-Malachie, 

Sainte-Claire et Saint-Isidore sont totalement (ou presque) comprises à l’intérieur de celui-ci. Sainte-

Justine, Saint-Magloire, Saint-Odilon-de-Cranbourne et Armagh ne recoupent que très partiellement le 

secteur. Elles ne sont donc pas considérées à proprement parlé dans le secteur. Sur le territoire, les 

municipalités de Ste-Sabine, Saint-Philémon, Buckland, Saint-Nérée, Honfleur, Sainte-Marguerite, 

Saint-Lambert-de-Lauzon et Scott présentent très peu ou pas de résidences. Leurs périmètres 

d’urbanisation sont entièrement à l’extérieur du secteur.  

Selon les données de Statistique Canada, en 2011, la population totale du bassin était de 49 435 

habitants, répartie entre ces 25 municipalités pour un territoire de 1 466 km2, soit une densité de 

population de 33,72 habitants/km². À ce niveau, les pressions démographiques sur le territoire sont 

plus fortes dans le secteur aval. Ce dernier, quoiqu’il ne couvre que 30 % du territoire, accueille près 

de 68 % de l’ensemble des habitants du bassin, soit approximativement 33 661 individus. Les 

statistiques démographiques par municipalité se trouvent dans le Tableau 16. 

 

Tableau 16. Évolution de la population des municipalités dans le secteur Etchemin, entre 1996 et 2011. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Statistiques Canada, 1996 à 2011 et Institut de la statistique du Québec, 2012. 

Située à quelques kilomètres de l’embouchure, le quartier lévisien de St-Jean-Chrysostome est le plus 

populeux du bassin avec ses 20 259 habitants. Il est de loin celui qui a subi la plus forte augmentation 

de population, soit une moyenne de 225 habitants par année depuis quinze ans. De 1979 à 1998, la 
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population du secteur Etchemin a augmenté de 45 %. Plus de 90 % de cette hausse est dû à la popularité 

de cette municipalité fusionnée à la ville de Lévis le 1er janvier 2002. 

ÉVOLUTION ET PERSPECTIVE DÉMOGRAPHIQUE 

Les données de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) jumelées à la méthode d’estimation de la 

population du secteur de l’Etchemin permettent de dresser un portrait de l’évolution démographique 

du secteur entre 1996 et 2011. Bien que la population du secteur décroisse, Saint-Jean-Chrysostome 

et Saint-Isidore connaissent une croissance constante et les municipalités en périphérie de Lévis sont 

en plein essor depuis dix ans. À l’opposé, les municipalités de Saint-Luc-de-Bellechasse, Saint-Nazaire-

de-Dorchester, Saint-Léon-de-Standon et de Saint-Damien-de-Buckland ont vu leur nombre d’habitants 

décroître constamment. Au cours de cette période, la population de Saint-Henri-de-Lévis est celle qui 

a le plus augmentée.  

Les perspectives démographiques des municipalités de plus de 500 habitants laissent présager que d’ici 

2024, le secteur de l’Etchemin pourrait atteindre 49 010 habitants, une hausse de 0,33 % par rapport à 

2011. De plus, on entrevoit une tendance à la concentration de la population sur le territoire de Saint-

Henri-de-Lévis. D’autres municipalités pourraient également connaître une croissance notable de leur 

population soit Lac-Etchemin, Saint-Malachie, Saint-Anselme et Frampton. Le tableau ci-dessous 

présente les projections de population établies par l’ISQ pour les principales municipalités du secteur 

Etchemin pour la période de 2011 à 2024. 

Tableau 17. Projection de la population du secteur Etchemin, entre 2011 et 2024. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

                              

 

Source :  Institut de statistique du Québec, 2012. 

2011 2014 2019 2024

Secteur Amont
Saint-Luc-de-Bellechasse 488

Lac-Etchemin-Ste-Germaine-du-

lac-Etchemin 3980 4 035 4 080 4 115 135

Saint-Léon-de-Standon 1200 1 145 1 100 1 050 -150

Saint-Nazaire-de-Dorchester 368

Frampton 1340 1 375 1 410 1 440 100

Saint-Malachie 1385 1 470 1 505 1 515 130

Saint-Damien-de-Buckland 2070 2 035 2 030 1 990 -80

Saint-Lazare-de-Bellechasse 1180 1 200 1 220 1 225 45

Sainte-Claire 3125 3 105 3 095 3 070 -55

Sous-total 15 136 14 365 14 440 14 405 -731

Secteur Aval
Saint-Anselme 3 250 3 300 3 325 3 365 115

Sainte-Hénédine 1 060 1 060 1 065 1 040 -20

Saint-Isidore 2620 2 645 2 665 2 675 55

Saint-Henri 4500 5 055 5 625 6 135 1 635

Lévis (arrondissement 2. Saint-

Jean-Chrysostome 20 259 20 375 20 450 20 605 346

Sous-total 31 689 32 435 33 130 33 820 2 131

Total 46 825 46 800 47 570 48 225 1 400
0

Nom de la municipalité                                         

ou du territoire
Variat ion de la 

populat ion 

2011-2024

Project ion de  populat ion

n/a

n/a

http://www.stat.gouv.qc.ca/
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ÉVOLUTION DE L’URBANISATION 

  Les agglomérations rurales 

Habituellement, l’urbanisation du secteur est concentrée à l’intérieur des noyaux villageois. 

Géographiquement, le développement urbain de ces noyaux s’est effectué essentiellement à proximité 

de la rivière Etchemin ou d’axes routiers (275, 277 et 279).  

  Les agglomérations urbaines 

En transformant un espace rural en espace urbain, le développement des municipalités de Saint-Henri, 

de Saint-Anselme, de Saint-Isidore de même que du quartier de Saint-Jean-Chrysostome a contribué à 

l’urbanisation du secteur. Effectivement, la partie du territoire de la municipalité de Saint-Henri-de-

Lévis concernée par le secteur du bassin versant de la rivière Etchemin a fait l’objet de vastes projets 

de développements résidentiels et continu de le faire. Le quartier de Saint-Jean-Chrysostome et la 

municipalité de Saint-Anselme sont caractérisés par la présence de plusieurs développements 

résidentiels disséminés à divers endroits sur leurs territoires respectifs. 

  L’urbanisation par la villégiature 

Au Québec, le phénomène de villégiature a participé a l’urbanisation de plusieurs plans d’eau. Dans le 

secteur Etchemin, ce type d’urbanisation est également observé. En effet, la villégiature occupe une 

place importante pour la municipalité de Lac-Etchemin de même que pour Saint-Luc-de-Bellechasse, 

Saint-Damien-de-Buckland et Frampton. Les villégiateurs ont visé les principaux lacs et cours d’eau du 

territoire comme les lacs Etchemin, Dion, Baxter, O’Neil et Pierre-Paul ainsi que les rivières Etchemin 

et Le Bras. D’ailleurs, les premiers villégiateurs présents sont à l’origine de la création de plusieurs 

petites étendues d’eau retenues par de petits barrages répertoriés par le Centre d’expertise hydrique 

du Québec (CEHQ). Le phénomène d’urbanisation des plans d’eau évolue avec le temps. On note que 

dans la municipalité de Lac-Etchemin, de nombreux chalets ont été ou sont transformés chaque année 

en résidence permanente et les lieux de villégiature prennent graduellement une vocation 

résidentielle. Le phénomène de conversion s’étend aux lacs Dion et Pierre-Paul. Les pressions liées à ce 

type d’urbanisation changent également dans l’espace temporel. 

  Gestion de l’urbanisation 

Depuis 1979, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) (LRQ c. 19.1) offre des outils de 

planification et de gestion aux communautés face aux défis de l’urbanisation. La LAU attribue aux 

municipalités régionales de comté (MRC) la responsabilité de rédiger et d’adopter un schéma 

d’aménagement et de développement (SAD) portant sur l’organisation physique de l’ensemble du 

territoire. Celui-ci permet d’élaborer un ensemble de lignes directrices en matière d’aménagement du 

territoire que se devront de respecter les municipalités locales en adoptant des plans et des règlements 

d’urbanisme conformes. L’une des vocations du SAD est d’assurer une répartition optimisée des 

espaces urbains et ceux à urbaniser. 

https://www.cehq.gouv.qc.ca/
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_19_1/A19_1.html
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 Pour ce faire, une MRC peut orienter l’expansion urbaine dans les parties du territoire pouvant 

accueillir le développement de façon économique et acceptable sur le plan environnemental (MAMOT, 

2014). 

 

3.3 L’OCCUPATION DU SOL 

L’occupation du sol réfère à la couverture bio-physique de la surface terrestre émergée donc le type 

d’usage ou le non-usage des terres fait par l’Homme. Elle est modifiée selon différents processus 

naturels et anthropiques. Dans l’ensemble du secteur Etchemin, le milieu forestier domine la 

couverture terrestre. Plus on se déplace vers le nord du secteur, plus l’occupation est agricole. Cette 

diversification de l’occupation du sol rappelle bien l’utilisation typique de la région de Chaudière-

Appalaches, soit les Basses-terres du Saint-Laurent pour l’agriculture au nord et les Appalaches pour 

les activités forestières et de villégiature au sud (Figure 31). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 31. Carte d’occupation du territoire du secteur Etchemin, 2011. 

Le Tableau 18 illustre que la forêt couvre la majorité de la superficie du bassin versant, obtenant une 

proportion de 61 % dont 79 % est rassemblée dans la partie amont du secteur Etchemin.  
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Les sous-zones de la Haute Etchemin de même que aux Fleurs –Eau Chaude sont quasi couvertes de 

forêts (85 %). Au contraire, la partie aval est significativement plus occupée par le milieu agricole. En 

effet, l’agriculture occupe le tiers (30 %) de l’ensemble du bassin versant de la rivière Etchemin dont 73 

% est concentré en aval de l’Etchemin. Au nord comme au sud du secteur, les milieux humides couvrent 

sensiblement le même proportion, environ 4 %. Les superficies urbaines occupent environ 2 % du 

territoire et se concentrent dans le secteur aval où réside 68% de la population totale du bassin. Les 

étendues d’eau totalisent 1 % du territoire.  

 

Tableau 18. Occupation du sol du secteur Etchemin- amont-aval et par sous-zones. 

 

Sources : Utilisation du territoire à partir des images classifiées Landsat-7, Sud du Québec, 2006, SCF, FAPAQ, CIC, MRNFP, MAPAQ, AAC, CSL.  

 

3.4 LES ACTIVITÉS MUNICIPALES 

LES RÉSEAUX ROUTIERS  

La municipalité locale a compétence en matière de voirie sur les voies publiques dont la gestion ne 

relève pas de l’État. Une voie publique comprend notamment les ponts et les fossés. Il revient aux 

municipalités de voir à la construction, la gestion et l’entretien du réseau routier. Pour leur part, les 

autoroutes, les routes nationales, les routes régionales et les routes collectrices du secteur Etchemin 

relèvent de la responsabilité du ministère des Transports du Québec (MTQ) (Figure 34).  

L’accessibilité au territoire couvert par le bassin versant de la rivière Etchemin est assurée par six routes 

principales (275-277-279-132-216), dont la 173 qui relie la région de Chaudière-Appalaches aux États-

Unis. Par ailleurs, l’accès aux rives de l’Etchemin et ses affluents est très développée, des routes 

principales et secondaires la longeant sur la majorité de son parcours et de multiples chemins et 

sentiers permettant des accès personnels. 

Usages km2 % km2 % km2 % km2 % % km2 % km2 % km2 % km2 % % km
2 % % %

Agricult ure 27 9 26 12 29 15 35 23 117 13 31 29 149 66 128 61 9 36 317 56 434 30 27 73

Ant hropisé 7 2 2 0,8 4 1,9 3 2 15 2 2 2 3 1 8 4 5 21 19 3 34 2,3 44 56

Boisé 263 85 191 85 143 75 110 72 708 79 72 66 59 26 49 23 8 33 188 33 896 61 79 21

Eau 5 2 1 0,5 2 1 1 1 9 1 1 1 0 0 4 2 0 0 6 1 15 1 61 39

Milieux humides 20 1 4 1,8 11 5,8 2 1 37 4 2 2 12 5 11 5 3 10 28 5 64 4,4 57 43

Rout es 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 2 0 2 0,1 0 100

Non dét erminé 5 2 0 0 3 1,3 2 1 10 1 0 0 3 1 8 4 0 0 11 2 21 1,4 46 54

To tal 326 225 192 152 895 108 227 209 26 571 1466

PoidsPart ie Amont Part ie Aval
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Utilisation des sels et abrasifs de voirie 

L’utilisation de sels et d’abrasifs pour l’entretien hivernal des chaussées peut nuire à la qualité des eaux 

de surface et souterraines. Par exemple, la salinisation de l’eau peut modifier le processus de brassage 

printanier des milieux lacustres, contribuant ainsi à rendre anoxique leur hypolimnion (Charbonneau, 

2006). Les sites d’entreposage du sable et des sels de voirie peuvent également être une source de 

contamination s’ils ne sont pas étanches. D’ailleurs, deux (2) situations de contamination des eaux 

souterraines par des sels de voirie ont été confirmées à Saint-Isidore. « En effet, entre le 12 mars et le 

15 octobre 2009, des interventions du ministère du Développement durable, de l’Environnement et 

des Parcs ont permis de constater des rejets d’un contaminant dans l’environnement, soit du sel 

déglaçant. Ces rejets prohibés par l’article 20 de la Loi sur la qualité de l’environnement ont eu comme 

conséquences la contamination de la nappe phréatique et par le fait même, la contamination de 

certains puits avoisinants destinés à la consommation humaine » (MDDEFP, 2011). Un second dossier 

d’infraction a été confirmé en 2012 pour une autre entreprise (MDDEFP, 2012). 

 

LES MATIÈRES RÉSIDUE LLES 

L’expression « matière résiduelle » est un terme qui couvre plusieurs grandes familles de résidus, 

notamment les matières dangereuses et non dangereuses, les déchets biomédicaux, les pesticides, les 

matières résiduelles fertilisantes et la neige.  

Depuis 1970, le gouvernement du Québec, devant la production toujours grandissante de matières 

résiduelles, a mis en place différents plans visant à freiner ce mouvement et ainsi assurer une meilleure 

protection de l’environnement. Notons simplement les actions les plus significatives : adoption d’un 

règlement sur les déchets solides en 1978; adoption en 1989 d’une Politique québécoise de gestion 

intégrée des déchets solides, avec pour objectif de réduire de 50 % l’élimination des résidus pour l’an 

2000; adoption en 1998 d’un Plan d’action québécois sur la gestion des matières résiduelles 1998 – 

2008. Ce plan fut suivi de la Politique québécécoise de gestion des matières résiduelles 1998– 2008 

adoptée en septembre 2000. Au cours des dernières années, le gouvernement québécois s’est 

définitivement engagé dans la voie du développement durable en mettant en place la Politique 

québécoise de gestion de matières résiduelles et le Plan d’action 2011-2015. Cette politique s’insère 

dans la même lignée et poursuit globalement les mêmes objectifs que la première Politique québécoise 

de gestion des matières résiduelles 1998-2008, c’est-à-dire qu’elle vise une réduction de l’ensemble des 

matières résiduelles générées au Québec. Elle propose toutefois une vision différente de la valorisation 

des matières résiduelles en favorisant l’émergence d’une économie plus verte qui préconise la 

réduction à la source, le réemploi, le recyclage et la valorisation de ces matières. 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/politique1998-2008/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/politique1998-2008/
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L’ensemble des municipalités régionales de comté doivent ainsi établir un plan de gestion des matières 

résiduelles depuis 2004. La MRC de Bellechasse opère un lieu d’enfouissement sanitaire (LES), situé à 

Armagh. Dans la MRC des Etchemins, un LES était localisé sur le lot 462 du Rang 7, canton de 

Cranbourne, à Lac-Etchemin, mais il est fermé depuis le 10 mars 2003. Dorénavant, à l’exception des 

municipalités de Sainte-Aurélie, Saint-Prosper et Saint-Zacharie, qui sont desservies par la Régie 

Intermunicipale du Comté de Beauce-Sud, le service d’enfouissement sanitaire pour les dix autres 

municipalités de la MRC des Etchemins est assuré par la MRC de Bellechasse. La MRC des Etchemin 

assume uniquement la responsabilité de la gestion du Centre de traitement des boues de fosses 

septiques. La MRC de la Nouvelle-Beauce gère le Centre de récupération et de gestion de déchets 

(CRGD), un lieu d’enfouissement technique (LET). Le LET est situé à Frampton (sous-zone Haute 

Etchemin) et dessert les municipalités des MRC de la Nouvelle-Beauce et de Robert-Cliche, à l’exception 

des municipalités de Saint-Lambert (MRC de la Nouvelle-Beauce) et de Tring-Jonction (MRC Robert-

Cliche). Il est à noter qu’un second LET est présent sur le territoire, à St-Lambert-de-Lauzon, mais ce 

dernier est situé hors du territoire de planification étant donné que cette municipalité se joint à la ville 

de Lévis pour l’élaboration de son PGMR.  

Pour ce qui est de la Ville de Lévis, le territoire couvert par le plan de gestion des matières résiduelles 

(PGMR) englobe les trois arrondissements de la Ville de Lévis (Chutes-de-la-Chaudière-Ouest, Chutes-

de-la-Chaudière-Est, Desjardins) et la municipalité de Saint-Lambert-de-Lauzon. Regroupés sous l’égide 

de la Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière, ils exploitent le LES 

situé à Saint-Lambert-de-Lauzon. La Ville de Lévis opère également l’incinérateur de la Ville de Lévis. 

Construit en 1974, l’incinérateur, propriété de la Ville de Lévis, fut mis en opération en avril 1976. En 

1998, l’incinérateur a subi une modernisation de son unique four et de son système d’épuration des 

fumées. Il une capacité nominale évaluée à 24 000 tonnes par année.  

D’autres anciens sites d’enfouissement non-actifs des déchets sont présents sur le territoire du bassin 

versant de la rivière Etchemin. Aucun recencement de ces sites n’a été effectué à ce jour. Il y a lieu de 

croire que la plupart des municipalités du territoire en présentent. Les risques de contamination de 

l’environnement par ces sites sont indéterminés. Ces dépôts peuvent générer des lixiviats et ainsi 

contaminer les cours d’eau et les aquifères. 

Il est aussi à noter qu’historiquement, le lac Etchemin aurait lui-même servi de site de dépôt de déchets 

pour les résidents de Lac-Etchemin, et ce, en période hivernale notamment. 
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3.5 LES ACTIVITÉS COMMERCIALES, INDUSTRIELLES ET D’EXTRACTION 

LE SECTEUR COMMERCIAL 

La majorité du secteur Etchemin n’a pas de vocation commerciale selon les concepts d’organisation 

spatiale du territoire. Par contre, on retrouve dans la majorité des municipalités du secteur de petits 

commerces ou des services qui desservent la population locale. 

 Ces îlots de commerces se retrouvent essentiellement en bordures des principaux axes routiers. Sont 

compris dans les commerces et services les dépanneurs, garages et entreprises de transports, les 

restaurants, les bars, les hébergements et les résidences pour personnes âgées, les salons de soins 

corporels et les institutions touchant au domaine de la santé, les arénas et les écoles, les boutiques de 

vêtements, les entreprises entourant la construction, etc. Au total, c’est plus de 875 commerces et 

services présents sur le territoire du secteur Etchemin. Il y a cependant 2 municipalités qui se 

démarquent des autres : St-Jean-Chrysostome et Lac-Etchemin se distinguent par une concentration 

de commerces et de services plus élevé que les autres municipalités, desservant ainsi le milieu local et 

la population des municipalités avoisinantes (Figure 32). Il est à noter que le nombre de commerces et 

de services dans les municipalités de Saint-Henri, Saint-Anselme, Sainte-Claire, Saint-Malachie, Saint-

Léon-de-Standon, Saint-Damien et Saint-Lazare sont probablement plus élevé, à ce jour le CBE ne 

dispose pas de ces informations. 

 

Figure 32. Nombre de commerces et services présents sur le territoire du bassin versant de l’Etchemin, selon la municipalité.
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LE SECTEUR INDUSTRIE L 

Selon les MRC du territoire et l’information qu’elles diffusent, 101 industries sont situées sur le 

territoire du bassin versant de la rivière Etchemin : des fabricants, des grossistes-distributeurs et autres 

services reliés au domaine industriel. La municipalité de Sainte-Claire présente la plus grande 

concentration d’industries, suivi par Saint-Anselme, Saint-Henri, Saint-Jean-Chrysostome et Saint-

Damien-de-Buckland. D’autre part, les municipalités de Saint-Odilon-de-Standon, Saint-Lazare, Lac-

Etchemin, Frampton, Saint-Malachie, Saint-Léon-de-Standon, St-Isidore, St-Luc-de-Bellechasse, Saint-

Magloire, Sainte-Hénédine et Saint-Nazaire-de-Dorchester ne présentent que peu ou pas d’industrie 

de ce type dans le secteur Etchemin (Figure 33). 

 

 

Figure 33. Nombre d’industries présentes sur le territoire du bassin versant de l’Etchemin, selon la municipalité. 

Les données les plus à jour (Robitaille, 2000 et Pelletier, 2005) indiquent que sur les 101 industries 

manufacturières présentes dans le bassin versant de la rivière Etchemin, 12 ont des rejets liquides 

susceptibles d’avoir un impact sur le milieu aquatique. L’abbatoir Dubreuil à Sainte-Hénédine a 

cependant fermé ses portes en 1999. Ces industries œuvrent majoritairement dans les domaines de 

l’agroalimentaire, mais aussi de la chimie, de la métallurgie et du recyclage. Les eaux industrielles sont 

le plus souvent raccordées au réseau municipal et peuvent subir un prétraitement, selon les 

entreprises. D’autres traitent leurs eaux usées à l’aide de système de traitement indépendant avant de 

les acheminer au cours d’eau. Le plan d’assainissement des industries se trouve au Tableau 19. Cette 

liste ne constitue toutefois pas un inventaire exhaustif de l’ensemble des industries présentes sur le 

bassin versant de la rivière Etchemin. 
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Tableau 19. Entreprises avec rejets liquides dans le secteur Etchemin. 

Municipalités 

 

Raison sociale 

 

Produits 

 

Secteur 

industriel 

 

 

Traitement 

des eaux 

usées 

Date de 

mise en 

service du 

traitement 

Secteur amont 
Frampton Épicerie Marcoux Enr. Carcasses éviscérées Agroalimentaire Camion citerne --- 

Saint-Damien-
de-Buckland 

Recyc RPM Lavage et déchique-
tage de plastique 

Recyclage Réseau 
municipal  

1997 

Sainte-Claire Kerry (Québec) Inc.  Lait SMA, lait 
chocolaté, etc. 

Agroalimentaire Réseau 
municipal  

1995 

Sainte-Claire Jean-Paul Fortier et 
frères Inc. 

Dépeçage, déchets 
récupérés 

Agroalimentaire Champ 
d'épuration 

 

Sainte-Claire Prévost Car Inc., usine 
#1 

Autocars, pièces 
d'auto 

Transformation 
métallique 

Réseau 
municipal  

1995 

Secteur aval 
Saint-Anselme  Schneider Canada Inc.  Charcuterie Agroalimentaire Réseau 

municipal  
1993 

Saint-Anselme  Exceldor Coopérative 
avicole  

Abattoir de volailles Agroalimentaire Système 
indépendant 

1994 

Saint-Henri Les Salaisons Maurice 
Morin Inc. 

Salaisons, 
Charcuteries 

Agroalimentaire Camion-citerne 2004 

Saint-Henri Salaisons Brochu Inc. Carcasses éviscérées Agro-alimentaire  Réseau 
municipal  

1994 

Saint-Henri  Composts du Québec 
inc. (Les) 

Amendement 
organique feuilles, 
boues de papeteries 

Chimie  Système 
indépendant 

1998 

Saint-Henri  Abattoir Roland 
Pouliot 

Carcasses éviscérées Agroalimentaire Système 
indépendant 

--- 

Sainte-Hénédine  Abattoir Dubreuil Enr. Carcasses éviscérées Agroalimentaire Réseau 
municipal  

1989 

Saint-Jean-Chry-
sostome (Lévis) 

Éclairage Contraste 
M.L. Inc. 

Lampes Produits 
métalliques 

Réseau 
municipal  

~2000 

      

Source :  MENV, 2002. Révisé en 2014. Industrie ayant cessé ses activités en 2009.
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Contamination chimique de l’eau par les rejets industriels 

Les activités industrielles génèrent des apports supplémentaires aux cours d’eau et la présence de 

dérivés chimiques dans l’environnement peut être toxique, même à de faibles concentrations. La 

présence de produits chimiques dans l’eau de la rivière Etchemin n’est actuellement pas connue. 

Toutefois, comme il est connu que les systèmes de traitements des eaux usées municipaux ne sont pas 

conçus pour traiter ces dérivés industriels, il est fort probable que des substances industrielles, 

notamment en provenance d’entreprises de plasturgie et de métaux, soient présentes dans les cours 

d’eau du secteur Etchemin. Les sous-zones Abénaquis et Moyenne Etchemin seraient principalement 

affectées car elles concentrent plusieurs industries cibles. 

En tout temps, une industrie est soumise à l’article 20 de la LQE, qui prescrit une prohibition générale 

de rejeter un contaminant dans l'environnement « au-delà de la quantité ou de la concentration prévue 

par règlement du gouvernement » ou « susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, 

au bien-être ou au confort de l’être humain, de causer du dommage ou de porter autrement préjudice 

à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou aux biens». Les entreprises qui ne respectent pas les 

normes de rejets de contaminants sont sujettes à des condamnations environnementales. La section 

Condamnations en matière environnementale du site Internet du MDDELCC fait état des infractions 

commises par les entreprises et particuliers de chacune des régions administratives du Québec. Des 

entreprises du secteur Etchemin s’y sont démarquées :  

 À Saint-Damien-de-Buckland (sous-zone Abenaquis), l’usine Recyc RPM inc. rejette dans le réseau 
d’égouts un effluent qui dépasse largement les charges prévues, notamment en DBO5, ce qui entrave 
le bon fonctionnement de la station d’épuration. Des démarches sont en cours avec le MDDELCC pour 
résoudre la situation .  
 

 À Sainte-Claire, l’usine Kerry Foods (sous-zone Moyenne Etchemin) « a reconnu sa culpabilité en mai 
2011 pour 37 infractions environnementales entre janvier 2008 et septembre 2009, des rejets d’eaux 
usées non conformes (huiles et graisses) aux normes prévues à son certificat d’autorisation dans le 
réseau d’égoût municipal, contrevenant ainsi à l’article 123.1 de la LQE» (MDDEFP, Communiqué, 26 
mai 2011). Elle a été contrainte d’acquitter une amende de 84 800 $. En février 2013, cette même 
entreprise a été déclarée coupable pour une série de 26 nouvelles infractions à la LQE pour la période 
du 6 janvier 2010 au 17 février 2012 (MDDEFP, Communiqué, 12 mars 2013). Elle s’est vu attribuer une 
amende de 291 640 $. Des travaux visant l’intégration d’un nouveau prétraitement étaient en cours en 
2013.  
 

 Le 6 septembre 2005, une entreprise de Saint-Damien-de-Buckland, dans la MRC Bellechasse, Recyc R 
P M inc., a été condamnée pour avoir enfreint l’article 110 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
dans cette localité (MDDEFP, Communiqué, 7 mars 2006). Une quantité importante de résidus de 
plastiques avaient été retrouvés dans les rivières aux Billots et Abénaquis au cours de l’année 2003. 
Des mesures ont été prises par l’entreprise afin d’éliminer les risques de rejets dans le cours d’eau. 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/infuseur/condamnation.asp?no=755
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/infuseur/condamnation.asp?no=755
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/regions/region_12/communiques/condamnation_region12.asp
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/infuseur/condamnation.asp?no=316
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PARCS ÉOLIENS 

Un parc éolien est présent dans le secteur Etchemin et un autre est en construction. D’abord, le Parc 

éolien du Massif du Sud, d’une puissance de 150 mégawatts, est en opération depuis le 18 janvier 2013. 

Les entreprises EDF Énergies nouvelles Canada et Enbridge sont copropriétaires de ce parc de 75 

éoliennes installées sur le versant sud du Massif du Sud, soit en tête du bassin versant de la rivière 

Etchemin. Pour intégrer à son réseau la production de ce parc, Hydro-Québec a fait construire une ligne 

à 120 kV de 25 km de longueur, entre Saint-Luc-de-Bellechasse et Lac-Etchemin. Cette ligne relie 

dorénavant le parc éolien au poste de Sainte-Germaine appartenant à Hydro-Québec et situé dans la 

municipalité de Lac-Etchemin. Ce projet a nécessité des investissements de 350 M$ et la mise en place 

d’un comité de liaison avec la communauté. Des efforts ont été réalisés de la part des promoteurs afin 

de limiter l’érosion des sols vers les milieux hydriques pendant et après la phase de construction. 

Le projet de parc éolien communautaire de Frampton, propriété de Boralex inc. et de la municipalité 

de Frampton, consistera en la construction d'un parc d'une puissance installée de 24 MW produite par 

12 éoliennes. Il sera situé exclusivement sur des terres privées à vocation forestière, dans la 

municipalité de Frampton et la MRC de la Nouvelle-Beauce. En plus des éoliennes, le projet nécessitera 

la construction et la réfection de chemins pour accéder aux différents sites d'implantation ainsi que la 

mise en place de lignes de transport d'énergie souterraine de 34,5 kV. Cette ligne serait raccordée 

directement à une ligne de 25 kV d'Hydro-Québec. Les investissements requis par ce projet sont 

estimés à 75 M$. La mise en service du parc est prévue pour le 1er décembre 2015. 

 

3.6 LES RÉSEAUX DE DISTRIBUTION 

RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

Le territoire du secteur Etchemin est traversé par plus de 323,82 km de lignes électriques opérées par 

Hydro-Québec TransÉnergie. On y retrouve quatre postes de transformations électriques. Celui situé 

au 1 120 de la rue Commerciale dans le quartier Saint-Jean-Chrysostome revêt une position stratégique. 

En effet, le poste de Lévis est le point de raccordement de lignes d'importance provenant des régions 

de Québec, de la Côte-Nord, du Bas-Saint-Laurent et de l'Estrie. Il s’agit d’un poste de transmission et 

de transformation (735-315/230 kV) essentiel à la stabilité et à la performance du réseau électrique 

régional.
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Contamination des terrains de poste de Lévis 

Selon le Répertoire des dépôts de sols et de résidus industriels du MDDELCC, ce site, situé dans la sous-

zone du ruisseau Pénin, est considéré comme un terrain contaminé actif. Il contiendrait des produits 

dangereux comme des biphényles polychlorés (BPC) et des hydrocarbures pétroliers C10 à C50, entre 

autres. Il n’est toujours pas décontaminé. Quelques déversement accidentels de contaminants dans 

l’environnement ont été notés depuis 2004 dont quelques-uns affectant le ruisseau Petit Pénin qui 

s’écoule à proximité.  

Il faut cependant noter qu’Hydro-Québec a des procédures d’urgence bien établies en cas de 

déversement accidentel (structure de communication, plan d’intervention en cas de déversement 

accidentel, matériel d’intervention, etc.). Tous les événements ayant pu toucher le ruisseau Petit Pénin 

ont été récupérés.   

La contamination de ce site est fort probablement une contamination historique et non issu d’un 

déversement dans les dernières années.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 34. Localisation des réseaux de transport d’énergie, ferroviaire et routier présents dans le secteur Etchemin. 
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GAZODUC 

Le gazoduc de Gaz Métropolitain traverse la rivière Etchemin à la hauteur de St-Romuald et presque 

toute la largeur du territoire dans le secteur de Lévis sur une longueur de 10,5 km. Il traverse les sous-

bassins de la rivière à la Scie, du cours d’eau Chapais et du ruisseau Rouge ainsi que la section la plus 

urbanisée du secteur Lévis-Est.  

Deux projets d’implantation de gazoducs ont été discutés au cours des dix dernières années, mais n’ont 

pas été réalisés. Le premier, le projet de gazoduc Rabaska, une société en commandite réunissant Gaz 

Métro, Enbridge et Gaz de France, prévoyait traverser le secteur Etchemin. À la hauteur de Pintendre, 

en amont des Chutes Etchemin et de la voie ferrée, ce dernier devait traverser la rivière Etchemin. Un 

seul tuyau de 30 pouces devait être implanté vraisemblablement par forage directionnel. 

Le projet de prolongement du gazoduc AccèsEst appartenant à la compagnie Gazoduc TQM, une 

société en commandite réunissant Gaz Métro et TransCanada Pipelines entre Saint-Nicolas et Cacouna, 

dans le Bas-Saint-Laurent, a été abandonné en 2008. Ce dernier prévoyait emprunter le même point 

de traversée de la rivière Etchemin que le potentiel gazoduc Rabaska. 

OLÉODUC 

Le Pipeline Saint-Laurent dont le principal promoteur est Ultramar (Valero) a été récemment mis en 

fonction après des travaux s’étant échelonnés sur de nombreuses années. Long d’environ 243 

kilomètres, le pipeline relie la raffinerie Jean-Gaulin d'Ultramar à Lévis à son terminal de Montréal-Est. 

Ce pipeline traverse le secteur Etchemin sur une distance de 11,3 km, notamment dans le quartier de 

Saint-Jean-Chrysostome dans la sous-zone du ruisseau Pénin. Son point de traversée avec la rivière 

Etchemin a été réalisé en 2012 à proximité des îles Cadoret et de l’autoroute Jean-Lesage sur une 

distance de 770 m dont un empiétement de 150 m dans la plaine inondable de la rivière Etchemin. 

Cette intervention a fait l’objet d’une mesure compensatoire exigée par le MRNF de l’époque. Le CBE 

ne possède pas plus de détails sur cette compensation.  

TransCanada a récemment annoncé son intention de prolonger son réseau par l’élaboration d’un 

nouveau projet d’oléoduc. L’Oléoduc Énergie Est d’une longueur de 4 600 km prévoit transporter 

environ 1,1 million de barils de pétrole brut par jour en provenance de l’Alberta et de la Saskatchewan 

vers des raffineries de l’Est du Canada. Dans le secteur, il devrait traverser la rivière Etchemin, mais 

l’endroit exact de traversée n’est pas connu pour le moment.  

RÉSEAU FERROVIAIRE  

Bien que le chemin de fer ait connu des années de gloire dans le secteur Etchemin, comme partout 

ailleurs au Québec, le réseau ferroviaire actuellement présent dans le secteur est restreint. En effet, 

une seule voie ferrée traverse le secteur sur une distance de 70,8 km et est la propriété du Canadien 

National (CN).  
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Elle est exclusivement utilisée pour le transport de marchandises en provenance ou en direction de la 

gare de triage Joffre de Charny. Un pont ferroviaire lui permet de traverser la rivière Etchemin entre 

les quartiers de Saint-Jean-Chrysostome et de Pintendre, quelques mètres en amont des chutes 

Etchemin.  

RÉSEAU ROUTIER À LA CHARGE DU MINISTRE DES TRAN SPORTS DU QUÉBEC 

Le réseau routier québécois est divisé en 8 classes différentes de routes, dont les 5 plus importantes; 

les autoroutes, les routes nationales, les routes régionales, les routes collectrices et les routes d'accès 

aux ressources, sont gérées par le Ministère des Transports du Québec (MTQ) alors que les 3 autres; 

les routes locales de niveau 1 à 3, relèvent des villes et municipalités québécoises. 

Le gouvernement détermine, par décret publié à la Gazette officielle du Québec, les routes sous la 

responsabilité du ministère des Transports. De manière générale, il s’agit des routes régionales, 

nationales et autoroutes (Figure 34). Dans le secteur Etchemin, ceci correspond aux routes régionales 

132, 275, 277 et 279, à la route nationale 173 et à l’autoroute Jean-Lesage (20) en plus de chemins 

d’accès aux ressources. 

3.7 LES ACTIVITÉS AGRICOLES ET L’AGROENVIRONNEMENT 

 

En 2014, les données fournies par le MAPAQ indiquaient que le bassin versant de la rivière Etchemin 

comptait plus de 700 fermes couvrant une superficie de 60 601 hectares, dont 40 678 sont en culture. 

Le cheptel total atteignait 78 900 unités animales (u.a.). Le Tableau 20 présente la répartition des 

superficies agricoles présentes dans le secteur Etchemin en 2014.  

Tableau 20. Utilisation agricole du secteur Etchemin en 2014. 

Utilisation du territoire 2014 
Superficie agricole cultivée (ha) 40 678,42 

Superficie agricole non cultivée 
(ha) 19 922,15 

Superficie agricole totale (ha) 60 600,57 

Cheptel (unité animale) 78 900,63 

Densité (u.a./ha cultivé) 1,94 

Source : MAPAQ, 2014.   

Réparties à l’échelle des sous-zones délimitées pour le présent secteur, on note que 29 % des 

superficies agricoles totales se concentrent dans la sous-zone Le Bras, 20 % dans la sous-zone Basse 

Etchemin, 12% dans la sous-zone aux Fleurs-Eau Chaude, 11% dans la sous-zone Abénaquis et 9 % 

dans les sous-zones Haute Etchemin, monts de Frampton et Centre Etchemin. Ce constat illustre 

bien que la production agricole se situe majoritairement en aval du bassin versant, soit dans les 

Basses-terres du Saint-Laurent, tandis que l’amont est plus montagneux et principalement utilisé 

pour les activités forestières. 
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Figure 35. Répartition de l’agriculture dans le secteur Etchemin en 2014. 

Source : MAPAQ, 2014. 

 

Plus en détails, la Figure 35 illustre les activités agricoles en 2014. D’abord, on remarque que la 

culture du fourrage domine avec 32 % des hectares cultivés pour un total de 19 684 hectares. On 

retrouve ensuite la culturedes céréales, oléagineux, légumineuses et autres grains avec 21 % (12 876 

ha) et l’acériculture avec 10 % (6 030 ha). Les autres types de cultures ne représentent que 3 % des 

hectares cultivés, soit 2 088 ha. Y sont inclu entre autres la culture des fruits et des légumes.  
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Au niveau du cheptel, les données de 2014 indiquent une domination de l’élevage de porcs avec 59 

% (46 214 u.a). On retrouve ensuite l’élevage de bovins laitiers avec 23 % (18 276 u.a), l’élevage de 

volailles avec 10 % (7 903 u.a) et l’élevage de bovins de boucherie avec 7 % (5 533 u.a). Les autres 

types d’élevages ne représentent que 2 %, soit 975 u.a.   

De 2001 à 2014, le cheptel présent dans le bassin versant de la rivière Etchemin est caractérisé par 

un cheptel en majorité de type porcin. Ce n’était pas le cas en 1976, alors que les bovins 

représentaient 58 % des unités animales. Ce phénomène, couplé à une baisse des superficies 

cultivées, fait en sorte que la densité animale n’a cessé de croître sur le bassin. Au cours des années 

1976, 1986 et 1996, elle est passée de 1,5 à 1,9 u.a./ha, puis à 2,4 u.a./ha. Pour l’année 2006, on 

note une diminution à 2,0 u.a./ha, mais une augmentation à 2,4 u.a./ha est atteint en 2011. Une 

diminution est noté pour 2014 avec une densité animale de 1,94 u.a./ha. À titre d’exemple, les 

municipalités de Saint-Henri, Sainte-Hénédine, Saint-Isidore et Saint-Anselme regroupent les deux 

tiers du cheptel du bassin sur un territoire qui équivaut au tiers de la superficie drainée par la rivière 

et ses tributaires. 

 

Les activités agricoles tiennent donc une place importante dans le bassin de l’Etchemin, tant au plan 

économique qu’en terme de superficie occupée et de diversité de culture et d’élevage. En ce qui 

concerne les productions animales, la région demeure une des principales productrices de lait et de 

porc au Québec. Cette dernière activité agricole se concentre principalement dans la partie aval du 

bassin, dont le bassin versant de la rivière Le Bras. La rivière Le Bras et le ruisseau Fourchette sont les 

deux principaux tributaires par lesquels l’eau de ce bassin s’écoule vers la rivière Etchemin. Ces 2 

tributaires sont fortement dégradés.   

 

SITUATION RÈGLEMENTAIRE 

L’intensification de l’agriculture a un accroissement des pressions directes et indirectes exercées sur 

les ressources, entrainant des problèmes environnementaux, dont la contamination des eaux et la 

dégradation d’habitats (Boutin, 2004). La pratique des activités agricoles, comme toutes autres 

activités pouvant contribuer à l’altération de la qualité de l’environnement, est encadrée par des 

règlementations permettant de réduire les risques in situ. 
 

Règlement sur les exploitations agricoles (REA) 

Le Règlement sur les exploitations agricoles ou REA, est entré en vigueur le 14 juin 2002 et résulte 

d’un exercice de modernisation du Règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole 

(RRPOA) mis en vigueur en 1997. Il a pour objectif d’assurer la protection de l’environnement, 

particulièrement celle de l’eau et du sol, contre la pollution causée par certaines activités agricoles. 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/milieu_agri/agricole/
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 Il s’applique aux élevages d’animaux et aux installations d’élevage de ces animaux, aux ouvrages de 

stockage de leurs déjections et à l’épandage de celles-ci. Il interdit de donner accès aux animaux aux 

cours d’eau et aux plans d’eau ainsi qu’à leur bande riveraine. De plus, il dicte les pratiques de stockage 

étanche des fumiers et limite les doses maximales de matières fertilisantes de toutes sources (engrais 

organiques et minéraux) qui peuvent être épandues dans les champs cultivés. En outre, le 15 décembre 

2004, le gouvernement du Québec a édicté le Règlement modifiant le REA afin d’interdire 

l’augmentation des superficies cultivées dans les bassins dégradés, soit les bassins où le critère 

d’eutrophisation est dépassé. Cette mesure a pour objet de freiner la détérioration de la qualité de 

l’eau (MDDELCC, 2014 b). Les municipalités comprises dans les bassins versants de la rivière Etchemin 

sont soumises à cette réglementation. 
 

SITUATION AGROENVIRONNEMENTALE 

Le CBE ne possède actuellement pas les données nécessaires pour évaluer l’étendue des pratiques 

agroenvironnementales sur le territoire du bassin versant de la rivière Etchemin, soit la pratique de la 

culture sans travail du sol, les cultures de couverture d’automne ou la contribution à diminuer l’érosion 

hydrique et les besoins en intrants chimiques, dont les pesticides et engrais chimiques.  

Toutefois, il y a lieu de croire en l’intensification des ces pratiques agroenvironnementales. 

 

3.8 LES ACTIVITÉS FORESTIÈRES 

TENURE DE LA FORÊT 

Le territoire québécois est divisé en plusieurs régimes de propriétés foncières appelés tenures. Celles-

ci se divisent en deux groupes, soit la tenure privée et la tenure publique. Le territoire privé du secteur 

Etchemin occupe une supercifie de 1 015 km², soit près de 98 % du secteur. Parmi les tenures privées, 

on distingue les petites propriétés privées des grandes propriétés privées (plus de 800 ha d’un seul 

tenant). Les tenures publiques occupent approximativement 22 km², soit 2 % du territoire forestier du 

bassin de l’Etchemin. 
 

La forêt publique est ainsi très peu représentée dans le secteur Etchemin. Le Parc régional du Massif 

du Sud constitue un territoire public forestier et récréatif de 88,2 km² réparti dans trois bassins versants 

distincts, soit ceux de la rivière Etchemin dans les sections ouest et sud, la rivière du Sud dans la section 

nord et la rivière Daquam, dans la section est. Le Parc régional du Massif du Sud, qui a obtenu sa 

reconnaissance gouvernementale en 1998, est sous la responsabilité de la MRC de Bellechasse et la 

MRC des Etchemins et dont le mandataire est la Corporation d’aménagement et de développement du 

Massif du Sud (CADMS), un organisme à but non lucratif fondé en 1984. 

http://massifdusud.com/parc_regional/
http://massifdusud.com/parc_regional/
http://massifdusud.com/la-corporation/
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EXPLOITATION FORESTIÈRE 

Le territoire de l’Etchemin est séparé en deux (2) unités d’aménagement (UA) dont les limites 

déterminent le territoire des conseillers forestiers accrédités par l’AMVAP (Agence de mise en valeur 

des forêts privées des Appalaches), soit deux (2) groupements forestiers de la région et deux (2) 

conseillers forestiers indépendants. Les unités d’aménagement servent également de référence 

géographique du territoire des syndicats de producteurs forestiers. Le tableau suivant présente les 

unités d’aménagement et les conseillers forestiers accrédités et syndicats qui y travaillent (AMVAP, 

2013.  

Tableau 21. Unités d’aménagement et liste des conseillers forestiers et syndicats de propriétaires forestiers                                                                    

présents dans le secteur Etchemin. 

Unités 

d’aménagement 

Conseillers forestiers accrédités par 

l’AMVAP 

Syndicats de propriétaires 

forestiers 

316- Bellechasse Lévis Groupement forestier de Bellechasse-Lévis 
Conseillers forestiers de la région de Québec 
Consultants forestiers M.S.  

Syndicat des propriétaires forestiers 
de la région de Québec 

323- Dorchester Groupement forestier du Sud de Dorchester 
Association des propriétaires de boisés de la 
Beauce 
Conseillers forestiers de la région de Québec 
Consultants forestiers M.S. 

Association des propriétaires de 
boisés de la Beauce 

   

Source : AMVAP, 2013. 

 

Bien que le potentiel de la forêt privée est important, notamment dans la partie amont du bassin 

versant de la rivière Etchemin, les statistiques relatives à la récolte publiées par l’AMVAP en 2013 suite 

à un sondage réalisé en 2012 laisse percevoir que l’exploitation des lots forestiers est réalisée par de 

petits propriétaires forestiers dont les motivations principales sont : « 85 % pour effectuer de la récolte 

de bois de chauffage ou pour la pâte ou le sciage, 31 % des exploitants disent faire des travaux autres 

que la récolte de bois. Parmi les propriétaires qui font de la récolte de bois, une forte majorité des 

propriétaires le font en partie pour améliorer la forêt ou par plaisir. Environ la moitié le fait en partie 

pour améliorer des habitats fauniques, alors que seulement 16 % disent le faire pour bénéficier d’un 

revenu de bois. On constate donc que l’aspect économique n’est pas la priorité du propriétaire moyen 

qui semble plus intéressé à simplement entretenir sa propriété » (Ibid.).
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CADRE RÉGLEMENTAIRE 

L’exploitation de la forêt en terre publique, dans les unités d’aménagements forestières (UAF), est 

encadrée par la Loi sur les forêts et le Règlement sur les normes d'intervention dans les forêts du 

domaine de l'État (RNI). Le RNI renferme notamment des mesures concrètes pour protéger la ressource 

« eau » en forêt.  

Puisque la quasi-totalité des territoires forestiers du bassin versant est privée, ce sont les municipalités 

qui ont la responsabilité de contrôler ces différentes activités en appliquant la Politique de protection 

des berges, des rives et du littoral du gouvernement du Québec. Les MRC du territoire possèdent 

également des réglementations afin de gérer l’abattage du couvert forestier.  

En vertu de ces réglementations des MRC, les activités de déboisement sont interdits dans les zones 

suivantes : 

 15 mètres le long des cours d’eau et des zones sensibles; 

 20 mètres le long des chemins publics et des bâtiments protégés (maison, chalet, etc.) ; 

 30 mètres autour des sites présentant un intérêt régional identifiés au règlement ; 

 50 mètres autour des érablières ; 

 50 mètres de part et d’autre de la ligne de crête des montagnes identifiées au règlement; 

 100 mètres autour des lacs identifiés au règlement ; 

 200 mètres à partir de la ligne arrière des propriétés pour les municipalités identifiées au règlement; 

 Dans les érablières, les zones à forte pente (supérieure à 30 %) et les plantations de moins de 30 ans. 

Un rôle structurant de concertation est aussi tenu par deux agences, soit l’Agence de mise en valeur 

des forêts privées des Appalaches (AMVAP) et l’Agence régionale des forêts privées de la Chaudière 

(ARFPC). Elles regroupent les MRC, les villes, les syndicats de propriétaires forestiers, les organismes de 

gestion en commun, les industriels forestiers et les représentants du ministère des Ressources 

naturelles. Leur objectif est l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du Plan de protection et de mise 

en valeur de la forêt privée (PPMV). Les PPMV, réalisés en 2001 et renouvelés en 2013, présentent le 

portrait le plus récent de la forêt privée. Il est cependant difficile d’en retirer des données à l’échelle 

des bassins versants.  

 

RÉSEAU D’ACCÈS AUX RESSOURCES 

Le territoire de l’Etchemin étant entièrement municipalisé, plusieurs routes provinciales permettent 

un accès facile à l’ensemble des municipalités. Chacune d’entre elles entretiennent un réseau de routes 

et de rangs établi lors du premier arpentage, permettant ainsi l’accès à la grande majorité des lots à 

l’intérieur desquels se trouve une densité élévée de chemins forestiers.  

Sur le territoire public, bien que la densité d’infrastructure soit moins élevée, un réseau routier permet 

l’accès à une grande partie de ce territoire. Ces accès sont d’ailleurs facilités par l’existence du Parc 

régional du Massif du Sud (Ibid.).  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/F_4_1/F4_1.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_18_1/A18_1R7.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/A_18_1/A18_1R7.HTM
http://www.amvap.ca/index.asp
http://www.arfpc.ca/
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3.9 LES ACTIVITÉS RÉCRÉOTOURISTIQUES 

ACTIVITÉS ESTIVALES  

 La baignade 

Dans le secteur Etchemin, les activités de baignade se présentent à même le lit de la rivière Etchemin. 

Les lacs du secteur offrent des possibilités de baignade, principalement dans un contexte privé. Dans 

ce contexte, on retrouve qu’une seule plage permettant la baignade au public dans un cadre sécuritaire. 

Il s’agit de la Plage Éco-Parc des Etchemins située aux abors du lac Etchemin. Dans le cadre du 

programme Environnement-Plage du MDDELCC de 2012 et 2013, cette plage a obtenu la cote « A » 

pour l’excellence de la qualité bactériologique de son eau. 

 La navigation de plaisance non motorisée 

Des activités de navigation non motorisée sont pratiquées principalement sur les lacs du secteur. La 

rivière Etchemin a fait l’objet de l’aménagement du Circuit canot Le Beauchemin pour permettre la 

pratique de canot et de kayak entre Saint-Léon-de-Standon et Saint-Malachie. Il est segmenté en deux 

secteurs distincts et aménagés, le circuit de canot est accessible à tous. D’une longueur de 9,5 km, le 

secteur des méandres à Saint-Léon-de-Standon propose un relief calme et plat où il est plus facile et 

sécuritaire de s’initier au plaisir du canotage. Le secteur des rapides situé à Saint-Malachie est destiné 

aux utilisateurs expérimentés avec des rapides de classe II et III sur un parcours de 4 km. 

 Les activités motorisées 

Autant pour la pêche que pour les sports nautiques, les embarcations motorisées sont utilisées dans le 

secteur. À l’exception du lac Dion depuis 1974, celles-ci sont permises sur tous les plans d’eau du 

secteur. 

  Le cyclisme 

Le secteur Etchemin propose deux axes cyclables distinctes. D’abord, le Parcours des Anses offre un 

couloir est-ouest de 15 km pour pratiquer la marche, le vélo ou le patin à roues alignées. Ce parcours 

multifonctionnel longe les abords du fleuve Saint-Laurent dans la Ville de Lévis. Il est possible pour ses 

utilisateurs de prolonger leur aventure en empruntant le pont de Québec, la promenade Samuel-De-

Champlain et le traversier vers Québec ou encore rejoindre le Parcours Harlaka à l'est et ainsi accéder 

à la Cycloroute de Bellechasse. Quant à elle, la Cycloroute de Bellechasse sillonne huit villages de 

Bellechasse soit Saint-Henri, Saint-Anselme, Sainte-Claire, Saint-Malachie, Saint-Lazare, Saint-Damien, 

Saint-Nérée, et Armagh. Ces derniers sont tous situés dans le secteur Etchemin. Elle offre un circuit de 

faible dénivelé de 74 km sur un axe nord-sud entre Saint-Henri et Saint-Malachie et un axe ouest-est 

entre Saint-Malachie et Armagh. La Cycloroute occupe le tracé de deux anciens chemins de fer opérés 

par les compagnies Québec Central et Canadien National. Depuis le printemps 2011, les deux circuits, 

soit la Cycloroute de Bellechasse et le Parcours-des-Anses de Lévis sont raccordés. 
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  Le golf 

Dans le secteur du bassin versant de la rivière Etchemin, on dénombre trois (3) golfs de 18 trous, soit 

le Club de golf de Bellechasse Inc. de Saint-Damien-de-Buckland, le Club de golf Coop Lac-Etchemin à 

Lac-Etchemin et le Club de golf Dorchester Inc. à Frampton.  

 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Utilisation massive d’eau et d’engrais 

 

Les golfs sont connus pour être de grands utilisateurs d’eau et d’engrais. Le CBE ne possède pas 

d’informations sur les quantité d’eau prélevées par les golfs de même que les types et la quantité 

d’engrais employés. 

 

  Les véhicules tout-terrain 

De nombreux sentiers de véhicule tout-terrain parcourent le territoire du secteur Etchemin. Quatre (4) 

clubs de Quad sont responsables d’aménager, d’entretenir, de signaliser et de surveiller ces sentiers. Il 

s’agit du Club Quad Massif du Sud aux frontières, du Club Quad Chaudière-Appalaches Nord, du Club 

Quad de Bellechasse et du Club-Quad Beauce-Nord. 

 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Circulation hors des sentiers balisés 

 

L’aménagement de ponts et de ponceaux dans ces sentiers réduit significativement l’impact de cette 

activité sur l’environnement. Toutefois, la circulation hors sentier et la multiplication des sentiers 

peuvent causer des impacts fauniques comme la détérioration des habitats (MTQ, 2005). La traverse 

de cours d’eau peut être particulièrement dommageable puisqu’elle affecte le lit du cours d’eau et la 

végétation riveraine, ce qui contribue à l’érosion des berges, à la remise en suspension des sédiments 

et au colmatage des frayères (Pêches et Océans Canada, 2010). 
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ACTIVITÉS HIVERNALES  

 La motoneige 

Trois types de sentiers de motoneige sont présents sur le territoire du secteur Etchemin, soit le sentier 

Trans-Québec (35), les sentiers régionaux (543 et 545) et les sentiers locaux. Quatre clubs de motoneige 

interviennent sur le territoire, notamment pour négocier les droits de passage : le Club Autoneige 

Etchemin, le Club Autoneige Rive-Sud, le Club Motoneige Bellechasse et le Club sportif St-Léon-de-

Standon. 

 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Endommagement de la végétation locale 

 

L’utilisation des motoneiges et l’implantation de sentiers peuvent avoir des impacts 

environnementaux. Sur la flore, le passage des motoneiges peut endommager ou casser les semis, les 

arbustes ou tout autres végétations exposés. La végétation des tourbières serait particulièrement 

susceptible aux dommages associés au passage des motoneiges (Nature-Action Québec, 2011). 

 Le ski 

La station de ski Mont-Orignal, coopérative de solidarité, se situe à Lac-Etchemin et offre actuellement 

23 pistes de ski et planche à neige avec remontée mécanique. En plus du ski, le centre offre 35 km de 

sentier de raquettes, 12 km de sentiers de ski de fond ainsi que trois glissades sur tubes avec remontée 

(fil neige). 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Prélèvement massif de l’eau 

 

La station de ski utilise l’eau de la rivière Etchemin pour la fabrication de neige artificielle. Pendant la 

saison hivernale qui peut s’étendre sur quatre mois, elle peut puiser jusqu’à près de 4 000  m³/jr d’eau.  

L’impact de ces prélèvements peut être ponctuellement significatif comme ceux des stations de ski qui 
peuvent survenir lors de l’étiage hivernal, ce qui reste à vérifier. De plus, la présence de trois terrains 
de golf laisse supposer d’autres formes d’utilisation d’eau. 
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PÊCHE, CHASSE ET PIÉ GEAGE 

 Pêche estivale 

En période estivale, la pêche sportive est pratiquée dans le secteur Etchemin. Toutefois, les secteurs 

de pêche utilisés par les pêcheurs de même que les espèces prisées n’ont pas été répertoriés à ce jour. 

La plupart des sites de pêche ont lieu dans des lacs privés du secteur Etchemin de même que le long 

des quelques parcs municipaux longeant les cours d’eau, ce qui restreint l’offre de pêche. Un seul accès 

de pêche a été mis en place dans le secteur Etchemin, le Circuit de pêche Mont-Orignal à Saint-Léon-

de-Standon, qui offre une section de rivière de 13 km, 3 secteurs de pêche et 22 fosses. La Pisciculture 

Denis Fournier de Frampton et le Domaine Faunique de Saint-Nazaire offrent quant à eux des lacs 

ensemencés de truites arc-en-ciel et mouchetées pour les intéressés.  

Enfin, des interventions sont réalisées chaque année depuis dix ans afin de développer l’intérêt de la 

population locale et régionale au loisir de la pêche. Chaque 2e fin de semaine de juin se tient à plusieurs 

endroits dans le secteur des activités liées à la Fête de la Pêche qui a lieu annuellement partout au 

Québec. De plus, de nombreuses interventions visant à favoriser l’habitat de l’Omble de fontaine ainsi 

que d’accroître sa distribution dans le secteur Etchemin ont été réalisées depuis 2004 par le CRRE et le 

CBE : nettoyage léger, enlèvement d’embâcles naturels, aménagement de seuils piscicoles, installation 

de déflecteurs, recreusage d’étangs hivernaux, restauration de berges, plantations en bandes 

riveraines et ensemencement d’œufs et d’alevins.  

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Circuit de pêche Mont-Orignal orphelin 

Le circuit de pêche Mont-Orignal a été mis en place par le défunt Comité de restauration de la rivière 

Etchemin (CRRE) au milieu des années 2000. Depuis la cessation des activités du CRRE en 2012, le circuit 

ne reçoit plus l’attention nécessaire. Notamment, les ensemencements d’alevins d’Ombles de fontaine 

n’ont plus lieu, ce qui limite le succès de pêche des utilisateurs du circuit. 

 Pêche blanche 

Peu de plans d’eau du secteur Etchemin offrent la pêche blanche. Depuis 2008, la pêche blanche est 

expérimentée sur le lac Etchemin à la hauteur des terrains de l’Éco-Parc des Etchemins. Il est également 

possible de pratiquer la pêche hivernale au Domaine Faunique de St-Nazaire. 
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Pêche blanche incertaine  

En ce qui concerne la pêche blanche au lac Etchemin, on ne sait toutefois pas si cette activité pourra 

perdurer sur ce plan d’eau ou si la population de touladis est suffisante pour supporter durablement 

cette nouvelle activité. En effet, obtenue suite aux démarches effectuées auprès du ministère des 

Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) par l'Association de protection du lac Etchemin (APLE) et 

à la demande des organisateurs du Festival des Neiges, l'autorisation de pratiquer la pêche blanche sur 

le lac Etchemin est assujettie à de nombreuses conditions :  

 La pratique de la pêche blanche doit se faire sur un maximum de deux (2) jours;  

 Un nombre maximum d'une trentaine de trous peuvent être percés dans la glace du lac pour la 
pratique de la pêche blanche; 

 Ces trous devront de plus être percés à des endroits où la profondeur de l'eau est inférieure à 10 
pieds soit aux endroits que le touladi ne fréquente pas; 

 Les pêcheurs doivent être munis d'un permis de pêche valide et obtenir un permis de pêche 
quotidien; 

 Les pêcheurs doivent remettre à l'eau tout touladi capturé; 

 Les pêcheurs doivent enregistrer toutes les prises faites. 
 

 Chasse et piégeage 

Le secteur Etchemin se situe dans les zones de chasse 07 et 03 Ouest. Dans ces zones, l’orignal, le cerf 

de Virginie, l’ours noir et le dindon sont les gros gibiers chassés.  

Le Club de chasse et pêche Sainte-Marie, Belle-Chasse et pêche Inc., l’Association des chasseurs et 
pêcheurs Lévisiens de même que la section régionale de la Fédération québécoise des chasseurs et 
pêcheurs contribuent à aider et à faire observer les lois et les règlements concernant la protection du 
poisson et du gibier dans le secteur Etchemin. 

En ce qui a trait au piégeage, deux unités de gestion des animaux à fourrure (UGAF) sont présentes 
sur le territoire du secteur, soit la 78 et la 79.  
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3.10 LA PRÉSENCE DE SITES CONTAMINÉS 

PRÉSENCE DE SITES CONTAMINÉS 

Les sites dont la contamination est attribuable à des activités humaines, qu’elles soient industrielles, 
commerciales ou de nature accidentelle, sont listés dans le Répertoire des sites contaminés du 
MDDELCC. Il existerait 54 sites contaminés répertoriés dans le bassin versant de la rivière Etchemin et 
dont le dossier est actif. Cette liste n’est toutefois pas complète puisque les municipalités et les MRC 
détiennent généralement d’autres renseignements (MDDELCC, 2014). 

Tableau 22. Sites contaminés et nature des contaminants sur le secteur Etchemin. 

Dossier Adresse Nature des contaminants État de la 
réhabilitation (R) 

Eau souterraine Sol 

Dépanneur station-
service Super Soir 

(Shell) 

680, route Bégin, St-
Anselme 

 Benzène, Éthylbenzène, 
Toluène, Xylène (o,m,p) 

R : Non terminée 

Georgette Turmel 
855, route 277,  

St-Anselme 
 Hydrocarbures pétroliers C10 à 

C50 

R : terminé en 1999 

 

Henri Dallaire et fils 
(1991) ltée 

650, route Bégin, 

St-Anselme 
 Benzène, Xylène (o,m,p) R : non nécessaire 

Henri Paré et fils autos 
ltée 

1239, route Bégin Manganèse (Mn) Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques,  Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Méthyl 

Naphtalènes (chacun)  

R : non terminée 

Polyvalente St-Anselme 895, route Bégin, St-
Anselme  

 Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Produits 

pétroliers   

R : terminée en 1999 

Paquet et fils ltée 
(anciennement Cyrille 

Larochelle inc.) 

408, route 279,  

St-Damien-de-Buckland 
Benzène, Éthylbenzène, 

hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50, Méthyl Naphtalènes 

(chacun), Naphtalènes, 
Phénanthrène 

R : non terminée 

Agrinove, coopérative 
agro-alimentaire 

187, boul. Bégin, Ste-
Claire  

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2002 

Caisse populaire 
Desjardins de Ste-Claire 

122, rue du Moulin, 
Ste-Claire 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1995 

Kerry Canada  187, boul. Bégin, Ste-
Claire 

 Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 

lourds,  Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

R : non terminée 

Prévost car 65, rue Prévost, Ste-
Claire 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1999 

Terrain vacant 
municipal 

  
Benzo(a)anthracène, 

Benzo(b+j+k)fluoranthène, 
Cadmium (Cd), Chrysène, Cuivre 

(Cu), Nickel (Ni), Plomb (Pb), 
Zinc (Zn) 

R : terminée en 2012 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/terrains/terrains-contamines/recherche.asp
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Ancienne caserne de 
pompiers – Lot 2 358 

467 

175, rue Commerciale, 
St-Henri 

Hydrocarbures 
aromatiques volatiles 

Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 

aromatiques volatiles,  
Hydrocarbures pétroliers C10 à 

C50 

R : terminée en 2009 

Gaétan Roy 883, chemin du Bord 
de l’eau, St-Henri 

 Hydrocarbures légers R : terminée en 1993 

Immeuble 1-3 1-3, rue Gosselin, St-
Henri 

Hydrocarbures 
aromatiques 

polycycliques, Zinc (Zn) 

Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 

pétroliers C10 à C50 

R : terminée en 2010 

Municipalité de St-
Henri 

120, route du 
Président-Kennedy, St-

Henri 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50,  Toluène, Xylène (o,m,p) 

R : non terminée 

Perfect-Bois inc. 124, route du 
Président-Kennedy 

Sud, St-Henri 

 Benzène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures aromatiques 

polycycliques, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50,  Toluène, 

Xylène (o,m,p) 

R : terminée en 2002 

Premier horticulture 
ltée. 

245, chemin de la 
Tourbière, C.P. 238 St-

Henri 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50, Xylène (o,m,p) 

R : terminée en 2001 

Recouvrements 
métalliques Bussières 

ltée. 

88, route du Président-
Kennedy, St-Henri 

 Cadmium (Cd), Cobalt (Co), 
Cuivre (Cu), Étain (Sn), 

Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50, Manganèse Mn), 

Molybdène (Mo), Zinc (Zn) 

R : non terminée 

Station-service Oko 44-
013 

2764, route du 
Président-Kennedy, St-

Henri 

 Benzène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures aromatiques 

polycycliques, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50,  Toluène, 

Xylène (o,m,p) 

R : terminée en 2013 

Télus (Québec-
Téléphone) 

20 et 22, rue de la 
Gare, St-Henri 

Benzène, 
Hydrocarbures 

aromatiques volatiles,   
Hydrocarbures 

pétroliers C10 à C50, 
Xylène (o,m,p) 

Hydrocarbures légers, Produits 
pétroliers 

R : non terminée 

Terrain résidentiel 444, chemin de 
Plaisance, St-Henri 

 Hydrocarbures légers, 
Hydrocarbures pétroliers C10 à 

C50 

R : terminée en 1993 

Transport St-Isidore 
ltée. 

124, route du 
Président-Kennedy 

Sud, St-Henri 

Benzène, Éthylbenzène, 
Toluène, Xylène (o,m,p) 

Benzène, Cuivre (Cu), 
Éthylbenzène,  Hydrocarbures 

aromatiques polycycliques, 
Hydrocarbures pétroliers C10 à 

C50, Plomb (Pb), Toluène, 
Xylène (o,m,p) 

R : non terminée 

Denis O’Farrell 187, rue Labrecque, St-
Malachie 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2000 

Alberto Mastropiétro Rang 12, Lac-Etchemin  Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1995 

Corporation Éco-Parc 
des Etchemin inc. 

223, 1re avenue, Lac-
Etchemin 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : non terminée 
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École Notre-Dame-de-
Lac-Etchemin 

216, 3e avenue, Lac-
Etchemin 

 Plomb (Pb) R : terminée en XXX 

Garage Bruno et Guy 
Mailhot 

1525, rang Grande 
Ligne, Lac-Etchemin 

 Huiles usées R : non terminée 

Garage Shell Bisson 272, 2e avenue, Lac-
Etchemin 

 Hydrocarbures légers R : terminée en 1991 

Gérard Drouin Lac-Etchemin  Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2000 

Hydro-Québec, poste 
Ste-Germaine 

303, Industriel, Lac-
Etchemin 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1999 

Jean Bilodeau Lac-Etchemin  Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1999 

Les Huiles M.G.R. 
Drouin inc. 

1546, route 277, Lac-
Etchemin 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : non terminée 

Lucien Gagnon 203, 2e avenue, Lac-
Etchemin 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1999 

Ville de Lac-Etchemin 
(dév. Dépanneur) 

  Benzène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50,  Toluène, Xylène (o,m,p) 

R : terminée en 2000 

Commission Scolaire 
Chaudière-Etchemin 

115, rue de la Fabrique, 
St-Luc-de-Bellechasse 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1992 

Dagmar Egener 1000, route 275, 
Frampton 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 1998 

École Barabé St-Isidore  Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2002 

Ferme François 
Châtigny 

128, rang de Grande 
Ligne, St-Isidore 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2001 

Joseph-Aimé Roy, 
Station-service Shell 

2112, route du 
Président-Kennedy, St-

Isidore 

 Benzène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures légers, Toluène, 

Xylène (o,m,p) 

R : non terminée 

Centre de transfert, 
transport Provost inc. 

1044, rue du parc 
industriel, St-Jean-

Chrysostome 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2005 

Éclairage Contraste 
(anc. Industrie Inter-

Action) 

1044, rue du parc 
industriel, St-Jean-

Chrysostome 

 Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 

pétroliers C10 à C50 

R : terminée en 2006 

Garage municipal, St-
Jean-Chrysostome 

Chemin Petit-St-Jean, 
St-Jean-Chrysostome 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2013 

Garage municipal, St-
Jean-Chrysostome 

960, rue de l’Église, St-
Jean-Chrysostome 

Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Méthyl 

R : non terminée 

Industrie Inter-Action 1044, rue du parc 
industriel, St-Jean-

Chrysostome 

 Hydrocarbures légers R : terminée en 1993 

Infrastructures matières 
résiduelles 

259, chemin des Îles, 
Ville de Lévis 

 Cadmium (Cd), Cuivre (Cu), Étain 
(Sn), Plomb (Pb), Soufre total (S) 

R : non terminée 
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La compagnie 
américaine de fer et 

métaux 

251, chemin des Îles, 
Ville de Lévis 

Hydrocarbures 
aromatiques 

Baryum (Ba), Cadmium (Cd), 
Cuivre (Cu), Étain (Sn) 

R : terminée en 2005 

Parc linéaire de la ville 
de Lévis (ancienne 

entreprise ferroviaire) 

De la rivière Etchemin à 
la rue Langelier, Lévis 

 Arsenic (As), Chrome total (Cr), 
Manganèse Mn), Molybdène 

(Mo), Soufre total (S)  

R : terminée en 2001 

Parc linéaire de la ville 
de Lévis (secteur de la 

gare) 

De la rivière Etchemin à 
la rue Langelier, Lévis 

 Arsenic (As), Cuivre (Cu), 
Hydrocarbures aromatiques 

R : non terminée 

Pétro-Canada (poste 
ajout additifs raffinerie 

Ultramar) 

165, chemin des Îles, 
Lévis 

 Benzène, Éthylbenzène,  
Toluène, Xylène (o,m,p) 

R : terminée en 1996 

Pneus et mécanique St-
Jean inc. 

762, rue Commerciale, 
St-Jean-Chrysostome 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2011 

Poste de Lévis, Hydro-
Québec 

1120, rue 
Commerciale, St-Jean-

Chrysostome 

 Binéphyles polychlorés (BPC), 
Hydrocarbures pétroliers C10 à 

C50  

R : non terminée 

Résidence le Havre 1006, rue St-Paul, St-
Jean-Chrysostome 

 Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50 

R : terminée en 2003 

Station-service Sonic 777, 4e avenue, St-
Romuald 

Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50, Méthyl Naphtalènes 

(chacun) 

R : non terminée 

Source : Répertoire des terrains contaminés, MDDELCC, 2014. 
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SECTION 4. LES ACTEURS DU TERRITOIRE ET USAGES DE L’EAU 

4.1 LA DESCRIPTION DES ACTEURS DE L’EAU 

LES ACTEURS LIÉS AU DOMAINE MUNICIPAL  

Les municipalités 

Dans le secteur Etchemin, 25 municipalités sont présentes en partie ou en totalité. Il s’agit de Saint-
Philémon, Notre-Dame-Auxiliatrice-de-Buckland, Saint-Nazaire-de-Dorchester, Saint-Léon-de-
Standon, Saint-Malachie, Saint-Damien-de-Buckland, Armagh, Saint-Nérée, Saint-Lazare-de-
Bellechasse, Sainte-Claire, Saint-Anselme, Saint-Henri, Honfleur, Frampton, Sainte-Marguerite, Sainte-
Hénédine, Scott, Saint-Isidore, Saint-Lambert-de-Lauzon, Saint-Odilon-de-Cranbourne, Sainte-Justine, 
Lac-Etchemin, Saint-Luc-de-Bellechasse, Sainte-Sabine et Saint-Magloire.  

Selon la Loi sur les compétences municipales, ces dernières ont compétence, entre autres, dans les 
domaines suivants : 
 

• la culture, les loisirs, les activités communautaires et les parcs; 
• le développement économique local; 
• la production d'énergie et les systèmes communautaires de télécommunication; 
• l'environnement; 
• la salubrité; 
• les nuisances; 
• la sécurité; 
• le transport. 

 

Les municipalités régionales de comté 

Quatre municipalités régionales de comté sont présentes à l’intérieur du secteur Etchemin : 
Bellechasse, Les Etchemins, La Nouvelle-Beauce et Robert-Cliche. Les municipalités régionales de 
comté (MRC) sont des entités administratives assurant la gestion régionale des collectivités locales qui 
sont regroupées en des communautés supralocales jouissant chacune d'un pouvoir de juridiction et 
réglementation dévolu par le gouvernement du Québec, sur un territoire désigné sous le nom de 
comté. Ce système d'administration municipale à double niveau de compétences est réaménagé en 
1979 par la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, dans la politique gouvernementale de réorganisation 
des comtés du Québec. 

Le Conseil d'une MRC est composé des maires des municipalités locales regroupées et présidé par un 
préfet généralement élu par et parmi les membres de ce Conseil. 

Une municipalité régionale de comté est investie des compétences suivantes : 

 gérer l'aménagement du territoire par l'élaboration d'un schéma d'aménagement de même qu’un plan 
de gestion des matières résiduelles, un schéma de couverture de risques (pour les incendies) et un 
schéma de sécurité civile; 

 veiller à l'application du schéma d'aménagement du territoire ; 

 administrer et établir des règlements d'urbanisme dans les territoires non organisés ; 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_47_1/C47_1.html
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 voir au bon état de fonctionnement des cours d'eau sur son territoire, notamment ceux qui ont été 
aménagés pour des fins de drainage agricole ; 

 préparer les rôles d'évaluation des municipalités locales ; 

 vendre les immeubles pour défaut de paiement de taxes foncières ; 

 désigner ou constituer un centre local de développement pour soutenir les entreprises régionales ; 

 veiller au financement de cet organisme. 

La Communauté métropolitaine de Québec 

Active depuis 2002, la Communauté métropolitaine de Québec (CMQ) est un organisme supralocal de 
planification et de coordination qui regroupe 28 municipalités et trois MRC, incluant le territoire de la 
Ville de Lévis, et comptant un total de 751 990 habitants.  

Elle a pour mandat de développer une cohésion des interventions des municipalités et des 
municipalités régionales de comté (MRC) qui la composent. Pour ce faire, elle a notamment à élaborer 
et à assurer le suivi de divers documents de planification dans les domaines de l’aménagement du 
territoire; du développement économique; de la gestion des matières résiduelles et du transport 
métropolitain. Depuis 2013, elle coordonne les activités de la nouvelle Table de concertation régionale 
de gestion intégrée du Saint-Laurent. 

De plus, la CMQ doit proposer et communiquer une vision stratégique globale de développement de 
son territoire. Elle cherche à bâtir une région métropolitaine plus forte disposant d’une qualité de vie 
exceptionnelle et à développer un esprit métropolitain qui respecte les aspirations locales. 
 

La Conférence régionale des élu(e)s de la Chaudière-Appalaches 

La Conférence régionale (CRÉ) des élu(e)s de la Chaudière-Appalaches (CRÉ Chaudière-Appalaches) est 
une organisation constituée en vertu de la Loi sur le ministère des Affaires municipales, des Régions et 
de l'Occupation du territoire (LMAMROT) (L.R.Q. c. M-22.1). La CRÉ est l’interlocuteur privilégié du 
gouvernement du Québec pour la région administrative de la Chaudière-Appalaches.  

Elle a comme principaux mandats de favoriser la concertation des partenaires de la région et de donner, 
le cas échéant, des avis aux ministres sur le développement de la région. En plus de son rôle de 
concertation, la CRÉ vise également à promouvoir les intérêts de la région, à soutenir les acteurs 
économiques, politiques, sociaux et culturels, à développer un sentiment d’appartenance, à susciter 
une solidarité dans la Chaudière-Appalaches et finalement, à évaluer, proposer et mener des projets à 
incidence régionale. Pour ce faire, elle dispose d’outils de développement tels que : le Plan quinquennal 
de développement régional (PQDR), le Fonds de développement régional (FDR); les Ententes 
spécifiques de régionalisation et les Programmes de mise en valeur des ressources forestières. 

À la suite des compressions budgétaires annoncées par le gouvernement du Québec dans le monde 
municipal, la CRÉ-CA mettra fin à ses opérations au cours du printemps 2015. 

 

 

 

LES ACTEURS LIÉS AU DOMAINE FORESTIER 

http://www.cmquebec.qc.ca/
http://www.chaudiere-appalaches.qc.ca/default.aspx
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Agences régionales de mise en valeur des forêts privées 

Le territoire est couvert par deux syndicats de producteurs de bois, soit celui de la Beauce, l’Association 
des propriétaires de Boisés de la Beauce (APBB) et celui de Québec ainsi que de deux agences de mise 
en valeur des forêts privées, soit l’Agence de mise en valeur des forêts privées des Appalaches (AMVAP) 
et l’Agence régionale de mise en valeur des forêts privées de la Chaudière (ARFPC), qui couvrent 
respectivement 1 089 km² et 377 km². Essentiellement, les territoires forestiers privés des MRC de 
Bellechasse et des Etchemin et de la Ville de Lévis sont administrés par l’AMVAP. 

Ces deux agences ont pour objet, dans une perspective d’aménagement durable, d’orienter et de 
développer la mise en valeur des forêts privées de son territoire par l’élaboration d’un plan de 
protection et de mise en valeur et par le soutien financier et technique à la protection ou à la mise en 
valeur. À cette fin, elles favorisent la concertation entre les personnes ou organismes concernés par 
ces activités. 

 

LES ACTEURS LIÉS AUX DOMAINE COMMERCIAL, INDUSTRIEL ET ÉNERGÉTIQUE 

Les centres locaux de développement 

Le Centre local de développement (CLD) est un organisme sans but lucratif constitué en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies. Il est chargé de favoriser le développement local et le soutien à 
l'entrepreneuriat sur le territoire d’une municipalité régionale de comté (MRC). Cinq CLD sont 
présents sur le territoire de l’Etchemin : CLD Les Etchemins, CLD de Bellechasse, CLD de La Nouvelle-
Beauce, CLD Robert-Cliche et la Société de Développement Économique de Lévis (SDÉ Lévis). 

Les chambres de commerce 

La chambre de commerce est un organisme rassembleur de la communauté des affaires. Elle 
contribue activement au développement de sa région dans un esprit de concertation. Elle voit à 
promouvoir et à favoriser l'expansion des entreprises par la coordination des efforts de 
développement économique. 

Dans le secteur Etchemin, trois chambres de commerce sont présentes : la Chambre de commerce de 
Bellechasse-Etchemin (CCB-E) située à Sainte-Claire qui regroupe les entreprises des MRC de 
Bellechasse et des Etchemin; la Chambre de commerce et d’industrie de la Nouvelle-Beauce (CCINB) 
à Sainte-Marie-de-Beauce et la Chambre de commerce de Lévis (CCLévis), à Lévis. 

La société d’aide au développement de la collectivité (SADC) 

Une seule SADC est présente dans le secteur de l’Etchemin, la SADC Bellechasse-Etchemins. Toutefois, 
une autre organisation similaire est aussi présente pour les municipalités de la Beauce, soit le Centre 
d'aide aux entreprises Beauce-Chaudière inc. (CAE Beauce). Leur mission première est d’aider les 
entrepreneurs locaux à développer et à réaliser leur projet en mettant à leur disposition du 
financement adapté et des services-conseils concrets. 

 

http://www.apbb.qc.ca/
http://www.amvap.ca/
http://www.arfpc.ca/
http://cldetchemins.qc.ca/
http://www.mrcbellechasse.qc.ca/cld/page1.html
http://www.cldnb.com/
http://www.cldnb.com/
http://www.cldrc.qc.ca/
http://www.sdelevis.com/
http://ccb-e.ca/
http://www.ccinb.ca/
http://www.cclevis.com/
http://www.sadcbe.qc.ca/
http://www.caebeauce.com/
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LES ACTEURS LIÉS AUX DOMAINE AGRICOLE ET AGROENVIRONNEMENT 

Fédération de l’UPA de la Chaudière-Appalaches 

Elle a pour mission de promouvoir, défendre et développer les intérêts professionnels, économiques, 
sociaux et moraux des productrices et producteurs agricoles et forestiers de la région de la Chaudière-
Appalaches. Selon la loi, l’UPA est la seule association accréditée pour représenter les producteurs 
agricoles du Québec. Cette Fédération régionale a été mise en place en 2013 et regroupe les syndicats 
locaux du secteur : La Nouvelle-Beauce, Dorchester, Bellechasse, Les Etchemins et Lévis. 

Les clubs-conseils en agroenvironnement 

Le Club de fertilisation de la Beauce, le Club des rendements optimums de Bellechasse, le Club 
agroenvironnemental des Etchemins, le Club Ferti-conseil Rive-Sud, le Club Bélair-Morency de même 
que FERTIOR sont des regroupements de producteurs agricoles qui offrent des services-conseils en 
agroenvironnement dans le secteur Etchemin. Les services-conseils offerts s’axent notamment autour 
de l’aménagement et la protection des cours d’eau et des sols cultivés. Dans la région de Chaudière-
Appalaches, ils sont regroupés par l’Association des Conseillers et Conseillères en Agroenvironnement 
de Chaudière-Appalaches (ACAC). 

 

L’Institut de recherche et de développement en agroenvironnement (IRDA) 

L’IRDA a pour mission de réaliser des activités de recherche, de développement et de transfert en 
agroenvironnement visant à favoriser l’innovation en agriculture, dans une perspective de 
développement durable. L’IRDA est reconnu à l’échelle canadienne comme un chef de fil dans ces 
domaines. Elle possède d’ailleurs un site de recherche à Saint-Lambert-de-Lauzon, et ce, localisé dans 
la sous-zone Le Bras du secteur Etchemin. 

Les intégrateurs 

 UNICOOP 

Unicoop est une coopérative agricole qui évolue en étroite collaboration avec ses membres, clients et 
partenaires. Elle assure à l’ensemble de ses sociétaires un réseau d’affaire efficace leur procurant de 
solides avantages à long terme en produits et services d’approvisionnement à la ferme. De plus, elle 
possède un réseau d’exploitations agricoles dans le domaine avicole et porcin de même que sa propre 
meunerie. Un bureau d’Unicoop se trouve à Saint-Anselme et un autre à Sainte-Hénédine. 

Groupe Alfred Couture Ltée 

Groupe Alfred Couture Ltée est une entreprise qui origine de Saint-Anselme et est en activité depuis 
1944. L'entreprise bien intégrée dans la région opère une meunerie située à Pintendre et possède de 
nombreuses entreprises agricoles spécialisées en production avicole et porcine. Elle a également de 
nombreuses terres agricoles qui s’étendent dans le secteur Etchemin. 

 

 

 

http://www.chaudiere-appalaches.upa.qc.ca/
http://www.fertior.com/
http://acacc.org/
http://www.irda.qc.ca/
http://www.unicoop.qc.ca/
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 Agri-Marché Ltée 

Agri-Marché est actif depuis 1913. Le centre d’affaires, originaire de Saint-Henri, a été relocalisé à Saint-
Isidore depuis. Agri-Marché opère également sa propre meunerie de même qu’un grand réseau 
d’exploitations agricoles porcines et avicoles. Elle possède de nombreuses terres agricoles dans le 
secteur Etchemin. 
 

La Pisciculture des Monts de Bellechasse Inc. 

La Pisciculture des Monts de Bellechasse, anciennement la Pisciculture des Alleghanys, est établie à 
Saint-Damien-de-Buckland. Elle se spécialise dans la production d’œufs et d’alevins d’Omble de 
fontaine (Salvelinus fontinalis), de la Truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss) et de l’Omble chevalier 
(Salvelinus alpinus (salvelinus)) pour l’ensemencement des milieux naturels. Il est à noter que c’est cette 
dernière qui offre gratuitement les œufs et jeunes poissons au CBE qui seront par la suite ensemencés 
dans les cours d’eau du bassin versant de la rivière Etchemin. 

 

LES ACTEURS LIÉS AU DOMAINE RÉCRÉOTOURISTIQUE 

La Corporation ÉCO-PARC des Etchemins 

La Corporation Éco-Parc des Etchemins a été fondée par des bénévoles en 1991. Au départ, c’était un 
parc avec des tables de pique-nique, une aire de jeux ainsi qu’une plage situés aux abords du lac 
Etchemin dans la Municipalité de Lac-Etchemin. Au fil des années, différentes améliorations ont été 
faites dans le but de concrétiser la mission de la Corporation. L’année 2002 fût l’inauguration des 
glissades d’eau. L’Éco-Parc des Etchemins est toujours géré par un conseil d’administration bénévole 
formé de 7 personnes. Il s’agit d’un organisme à but non lucratif et non municipal. Sa mission est d’offrir 
à la collectivité régionale et aux touristes des services récréotouristiques, accessibles, sécuritaires et 
variés. Le développement du site de l’Éco-Parc des Etchemins se fait dans une perspective de 
développement durable, dans le respect et la protection de l’environnement. 
 

La Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs (FQCP) 

La Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs est un organisme sans but lucratif, qui a vu le jour 
en 1946. Elle est en fait l'un des organismes à vocation faunique les plus anciens du Québec. Sa mission 
est de contribuer, dans le respect de la faune et de ses habitats, à la gestion, au développement et à la 
perpétuation de la chasse et de la pêche comme activités traditionnelles, patrimoniales et sportives.  

La Fédération agit dans trois principaux champs d'action :1) La défense des droits des chasseurs; afin 
de s'assurer que toutes mesures réglementaires relatives à la chasse et à la pêche respectent le 
caractère de la Loi sur la conservation et de la mise en valeur de la faune, 2) L'éducation; afin de 
s'assurer que les chasseurs et les pêcheurs pratiquent leurs activités de façon sécuritaire et selon 
l'éthique d'usage et 3) La préservation des habitats fauniques; afin d'assurer de maintenir en santé les 
populations de gibiers et de la faune en général.  

 

 

 

 

http://www.agri-marche.com/
http://eco-parc.qc.ca/
http://fedecp.qc.ca/
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LES ACTEURS LIÉS AUX DOMAINE ENVIRONNEMENTAL ET FAUNIQUE 

Les associations de lacs 

Le secteur du bassin versant de la rivière Etchemin comporte plusieurs lacs importants et certains 
d'entre eux, dont les rives sont habitées, possèdent des associations de riverains, appelées associations 
de lac. Ces regroupements sont des alliés précieux pour le CBE, puisque la qualité de l'eau de leur lac 
les concerne et qu'ils sont souvent promoteurs de projets favorisant la protection de l'environnement.  

Voici la liste non exhaustive des associations de lac qui se trouvent dans le secteur Etchemin : 
l’Association de protection du lac Etchemin (APLE), l’Association des riverains du lac Dion (Saint-
Damien-de-Buckland), l’Association des riverains du lac Pierre-Paul (Saint-Nérée de Bellechasse), 
l’Association des riverains du lac O’Neil (Frampton). 

D’ailleurs, plusieurs contrats de bassin ont été signés avec certaines de ces associations.  
 

Le Conseil régional de l’Environnement de la Chaudière-Appalaches (CRECA) 

Le CRECA est un organisme à but non lucratif, qui, depuis 1991, travaille activement à l’implantation 
d’une vision régionale du développement durable et de l’environnement avec les acteurs socio-
économiques de la Chaudière-Appalaches. 

Son principal mandat est de favoriser et de promouvoir des stratégies d’actions concertées en vue 
d’apporter des solutions aux problèmes environnementaux et participer au développement d’une 
vision globale du développement durable de la région par de la sensibilisation, de la formation, de 
l’éducation et d’autres types d’actions. 

L’Association forestière des deux Rives (AF2R) 

L’AF2R est un organisme de charité à but non lucratif dont la mission est de promouvoir l’importance 
de l’arbre et de la forêt auprès de la population par la mise en valeur, l’éducation et la sensibilisation. 
Sur le territoire du secteur Etchemin, l’AF2R travaille principalement dans la zone de la Ville de Lévis 
ainsi que dans la MRC de Bellechasse. 

Les principaux objectifs de l’AF2R sont d’organiser et de valoriser des activités d’éducation et de 
sensibilisation à l’arbre et à la forêt, de favoriser la mise en valeur et la conservation des forêts et des 
boisés, d’encourager les initiatives et réaliser des plantations d’arbres et d’offrir des services aux 
membres. 

Le Comité ZIP Québec/Chaudière-Appalaches 

Le comité ZIP de Québec et de Chaudière-Appalaches, fondé en 1991, est un organisme non 
gouvernemental de concertation pour la mise en valeur et la réhabilitation du fleuve Saint-Laurent.  

L'organisme a comme mission de mobiliser et de favoriser la concertation entre les intervenants du 
milieu, d'organiser des consultations publiques, de préparer des plans d'action ainsi que de mettre en 
oeuvre et de coordonner les actions de mise en valeur et de réhabilitation du fleuve Saint-Laurent sur 
son territoire. Celui-ci s’étend en rive nord, de la limite de la Côte de Beaupré à la limite de la MRC de 
Portneuf, incluant l'Île d'Orléans et en rive sud, de la MRC de Bellechasse à la MRC de Lotbinière. 

http://aple-lacetchemin.com/
http://www.creca.qc.ca/
http://www.af2r.org/
http://www.zipquebec.com/accueil.html
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Canards illimités Canada (CIC) 

Canards Illimités Canada est un organisme à but non lucratif qui œuvre à la conservation des milieux 
humides afin de rétablir les populations de sauvagines aux niveaux rencontrés dans les années 1970. 
Pour ce faire, des efforts de conservation à l’échelle du paysage terrestre sont mis en oeuvre à travers 
le pays et de nombreux partenariats avec différents organismes se font partout à travers l’Amérique 
du Nord. 

Dans la région de Chaudière-Appalaches, CIC a travaillé à répertorier les milieux humides d’importance 
afin qu’un inventaire exhaustif puisse être à la disposition des organismes environnementaux, agricoles 
et forestiers ainsi que des instances gouvernementales.  
 

La Fondation de la faune du Québec (FFQ) 

Créée en 1984 par le gouvernement du Québec pour réduire la perte importante de superficies 
d’habitats humides et lutter contre la dégradation de la qualité des habitats aquatiques et terrestres, 
la Fondation de la faune du Québec a pour mission de promouvoir la conservation et la mise en valeur 
de la faune et de son habitat. Elle consacre son énergie, sa créativité et sa passion à assurer la 
conservation de la biodiversité du Québec. 

Reconnue pour la force de son réseau de partenaires et son éthique irréprochable, la Fondation agit 
comme catalyseur de projets ayant des effets tangibles pour la protection et la mise en valeur des 
milieux naturels. La collaboration de la FFQ a permis la réalisation de nombreuses interventions 
bénéfiques dans le secteur Etchemin depuis sont existence. En effet, de nombreuses caractérisations 
de milieux humides et de cours d’eau, d’interventions de nettoyage léger de cours d’eau, 
d’aménagement piscicoles (seuils, déflecteurs, creusage d’étangs hivernaux, entre autres) et fauniques 
de même que des activités de sensibilisation auprès des écoles, des producteurs agricoles et forestiers 
ont eu lieu dans le secteur Etchemin grâce à la contribution de cet organisme. 

LES ACTEURS LIÉS AU DOMAINE ACADÉMIQUE 

Les commissions scolaires 

La commission scolaire a pour mission d’organiser, au bénéfice des personnes relevant de sa 
compétence, les services éducatifs prévus par la présente loi et par les régimes pédagogiques établis 
par le gouvernement. Elle a également pour mission de promouvoir et valoriser l’éducation publique 
sur son territoire, de veiller à la qualité des services éducatifs et à la réussite des élèves en vue de 
l’atteinte d’un plus haut niveau de scolarisation et de qualification de la population et de contribuer, 
dans la mesure prévue par la loi, au développement social, culturel et économique de sa région (LIP-
207-1). 

Le secteur de l’Etchemin regroupe trois (3) commissions scolaires : la Commission scolaire de Beauce-
Etchemin, la Commission scolaire de la Côte-du-Sud ainsi que la Commission scolaire des Navigateurs.  

 

 

http://www.canards.ca/
http://www.fondationdelafaune.qc.ca/
https://www.csbe.qc.ca/MyScriptorWeb/statique.html?resultat=638196
https://www.csbe.qc.ca/MyScriptorWeb/statique.html?resultat=638196
http://www.cscotesud.qc.ca/
http://web.csdn.qc.ca/
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Les établissements d’enseignement 

Plusieurs établissements d’enseignement sont présents dans le secteur de l’Etchemin. La Commission 
scolaire des Navigateurs regroupe une quinzaine d’écoles primaires et secondaires et deux centres de 
formation professionnelle qui sont dans le secteur nord, dont le Centre de formation en montage de 
lignes situé à Saint-Henri et le Centre de formation en mécanique de véhicules lourds à Saint-Romuald 
ainsi que le Centre national de conduite d’engins de chantier à Saint-Jean-Chrysostome.  

Pour sa part, la Commission scolaire de la Côte-du-Sud concentre l’ensemble des établissements 
scolaires primaires et secondaires de la MRC de Bellechasse de même que Montmagny et l’Islet. Neufs 
établisssements primaires de même que deux écoles d’enseignement secondaire sont présentes. Deux 
centres de formation professionnelle sont présents :  le Centre de formation agricole Saint-Anselme 
situé à Saint-Anselme et le Centre sectoriel des Plastiques de Saint-Damien-de-Buckland. 

Enfin, la Commission scolaire de Beauce-Etchemin regroupe les écoles localisées dans les MRC Les 
Etchemins et La Nouvelle-Beauce, entre autre. Dans le secteur Etchemin, on retrouve sept écoles 
primaires ainsi qu’un établissement secondaire de même qu’un centre de formation aux adultes.  

 

LES ACTEURS LIÉS AU DOMAINE GOUVERNEMENTAL 

Le Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux 

changements climatique (MDDELCC) 

Le MDDELCC a comme mission de contribuer au développement durable du Québec par la protection 

de l'environnement, la préservation de la biodiversité et la lutte contre les changements climatiques.  

Le Ministère exerce son activité dans les domaines suivants : 

 le développement et la mise en œuvre de politiques, de lois, de règlements et de programmes visant 
notamment : 

o la prévention ou la réduction de la contamination de l’eau, de l’atmosphère et du sol, 
o la lutte contre les changements climatiques et l’adaptation aux changements climatiques, 
o la qualité de l’eau potable, 
o la conservation de la biodiversité, 
o la réduction, la mise en valeur et la gestion des matières résiduelles; 

 la coordination de la démarche gouvernementale de développement durable au sein de 
l’administration publique; 

 le développement, la coordination et la mise en œuvre de stratégies de lutte et d’adaptation aux 
changements climatiques; 

 la protection des écosystèmes et de la biodiversité du territoire québécois par le développement d’un 
réseau d’aires protégées et la sauvegarde des espèces floristiques menacées ou vulnérables de même 
que de leurs habitats; 

 l'évaluation environnementale de projets et les évaluations stratégiques d'enjeux environnementaux; 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/ministere/inter.htm
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 le contrôle de l’application des lois et des règlements en matière de protection de l’environnement, 
notamment par l’analyse des demandes d’autorisation et de permis, des inspections et des enquêtes 
ainsi que par l’utilisation des recours judiciaires et administratifs; 

 la gestion foncière et l’intégrité du domaine hydrique du Québec, notamment par l’exploitation 
des barrages publics, et la surveillance de la sécurité des barrages; 

 l’observation et la connaissance des écosystèmes et de leurs composantes; 

 les relations intergouvernementales et internationales dans ses champs d’intérêt. 

 

Les agences 
Deux agences participent à la réalisation de la mission du Ministère : 
 

 Le Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec (CEAEQ) assure la disponibilité, 
la qualité et la continuité de l’expertise et de l’information analytique pour les besoins de protection 
de l’environnement et de conservation des ressources. Ses interventions sont liées au domaine de 
l’analyse environnementale, principalement en biologie, en chimie, en écotoxicologie, en microbiologie 
et en systèmes de gestion de la qualité.  
 

 Le Centre d’expertise hydrique du Québec (CEHQ) assure la régularisation du régime des eaux 
par l’exploitation des barrages publics, la gestion foncière et l’intégrité du domaine hydrique de l’État 
et il veille à la sécurité des barrages. Le Centre fournit également un soutien aux municipalités dans la 
détermination des zones inondables et des moyens de lutte contre les inondations. De manière plus 
générale, il acquiert les connaissances hydrologiques et hydrauliques nécessaires au Ministère pour 
assurer la gestion de l’eau.  

Le MDDELCC est l’instigateur de la Politique nationale de l’eau et a attribué aux organismes de bassin 
versant leur zone de gestion intégrée de l’eau par bassin versant, ainsi que leur mandat principal. 

 

Le Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 

Le MAPAQ influence et appuie l’essor de l’industrie bioalimentaire québécoise dans une perspective 
de développement durable. Il réalise des interventions en production, en transformation, en 
commercialisation et en consommation des produits agricoles, marins et alimentaires. Il joue aussi un 
rôle important en matière de recherche et de développement, d’enseignement et de formation. De 
nombreux programmes de soutien financier sont offerts aux agriculteurs, dont le programme Prime-
Vert (MAPAQ, 2011). 

Le MAPAQ est l’organisme qui pose le plus d’actions sur le terrain et au niveau financier via Prime-Vert 
2013-2018. Prime-Vert est un programme d’appui axé sur l’agroenvironnement qui a pour objectif 
d’aider les exploitations agricoles à relever les défis que pose la protection de l’environnement.  

 

http://www.ceaeq.gouv.qc.ca/index.asp
https://www.cehq.gouv.qc.ca/
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Pages/Accueil.aspx


 

 

 

 

Plan directeur de l’eau | Zone Etchemin 2014 | Page 125 

 

 

Ce programme vise : 

 à promouvoir et à diffuser les bonnes pratiques agricoles; 

 à soutenir les exploitations agricoles afin qu'elles adoptent des modes de production respectueux de 
l’environnement, de manière à préserver les ressources et à répondre aux attentes des citoyens et des 
consommateurs; 

 à favoriser les initiatives collectives destinées à résoudre des problèmes préjudiciables à la qualité 
de l’air, à la santé des sols, à la diversité biologique ou à la santé humaine, ainsi que des problèmes 
concernant les changements climatiques. 

Les axes d’intervention priorisés par le programme sont : 

 la diminution des risques liés à l’usage des pesticides; 

 l’adoption de pratiques efficaces de conservation des sols; 
 la conservation de la biodiversité (MAPAQ, 2013). 

 

Le Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) 

En tant que responsable de l'organisation municipale et du développement régional, le MAMOT a pour 
mission d'appuyer l'administration et le développement des municipalités et des régions en favorisant 
une approche durable et intégrée pour le bénéfice des citoyens. Il coordonne également l’intervention 
du gouvernement en matière d’économie sociale. Le Ministère prend en charge les volets suivants :  
 

 L’organisation municipale; 

 Les affaires métropolitaines; 

 Les infrastructures municipales; 

 Le développement régional et rural;  

 L’occupation et la vitalité des territoires; 

 L’aménagement du teritoire; 

 Les finances, les indicateurs de gestion et la fiscalité muncipale; 

 L’évaluation foncière; 

 La gestion contractuelle et éthique au sein des organisations municipales. 
 

D’autres ministères et organismes gouvernementaux gravitent autour des enjeux de l’eau. Il s’agit :  

 Le Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP); 

 Le Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles du Québec (MÉRN); 

 Le Ministère des Transports du Québec (MTQ); 

 Le Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS); 

 Le Ministère de la Sécurité civile (MSP).
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4.2 LES USAGES DE L’EAU 

LES USAGES MUNICIPAUX 

Étroitement associées au phénomène d’urbanisation, les infrastructures liées aux services d’eau sont 

habituellement divisées en deux catégories d’ouvrages se rapportant aux étapes de production et de 

distribution des services. Pour l’eau potable, ces étapes comprennent l’alimentation (prise d’eau, 

conduite d’adduction), le traitement (poste de chloration, usine de filtration) et la distribution 

(réservoir, poste de pompage et surpression, réseau d’aqueducs). Dans le cas des eaux usées, les 

infrastructures se regroupent en fonction de la collecte et de l’interception (réseau d’égouts, poste de 

pompage, régulateur de débit) ainsi que du traitement (station d’épuration). 

L’approvisionnement en eau potable 

Selon les registres du MDDELCC, 65 % de la population des municipalités du secteur est desservie par 

un réseau d’aqueduc. Seules les Municipalités de Saint-Isidore et Saint-Nazaire-de-Dorchester n’en 

sont pas dotées 1 . Leur principale source d’alimentation en eau potable est l’eau souterraine, à 

l’exception de Lac-Etchemin, Saint-Anselme, Saint-Henri et Lévis qui s’approvisionnent en eau de 

surface. La Ville de Lévis offre de l’eau de consommation en provenance du fleuve Saint-Laurent pour 

ses citoyens de l’est de son territoire, Lac-Etchemin dans un affluent du lac du même nom et Saint-

Anselme et Saint-Henri puisent l’eau directement à la rivière Etchemin.  

Tableau 23. Réseaux d’aqueduc collectifs présents dans le secteur Etchemin. 

 

Sources : Répertoire des stations municipales de production d’eau potable approvisionnées en eau de surface; Répertoire des stations municipales de 

production d’eau potable approvisionnées en eau de surface, MDDELCC, 2014. 

                                                                 
1 La Municipalité de Saint-Isidore désire doter ses citoyens d’un réseau d’aqueduc dont la provenance de l’eau sera 
souterraine. Une demande de financement est en cours d’étude par le MAMOT. 

Nom du réseau d'aqueduc

 Populat ion 

désservie

Type d'approvision-

nement  du réseau Procédés de t rait ement  ut ilisés

Saint-Luc   300 eau souterraine  Chloration

Lac Etchemin   3000 lac  Chloration, fi ltration et ozonation

Lac Etchemin, Ste-Germaine-D-L-E   330 eau souterraine  Aucun traitement

Saint-Léon-de-Standon   730 eau souterraine  Chloration, fi ltration, ultraviolet et enlèvement fer et manganèse

Frampton   800 eau souterraine  Chloration, fi ltration et ultraviolet

Saint-Malachie   900 eau souterraine  Chloration

Saint-Malachie (La Crapaudière)   215 eau souterraine  Chloration

Saint-Damien-de-Buckland   2000 eau souterraine  Chloration

Saint-Lazare   750 eau souterraine  Chloration

Sainte-Claire   2500 eau souterraine  Chloration, fi ltration, ultraviolet et enlèvement fer et manganèse

Saint-Anselme   2962 rivière  Chloration, fi ltration, charbon et ultraviolet

Sainte-Hénédine   800 eau souterraine  Chloration, fi ltration, ultraviolet et enlèvement fer et manganèse

Saint-Henri   2500 rivière  Chloration, fi ltration, charbon et ultraviolet

Lévis (Secteur Saint-Jean-Chrysostome)   12440 fleuve  Chloration, fi ltration, charbon et ultraviolet

Population totale desservie 30227
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Au Québec, la qualité de l’eau distribuée par des réseaux d’aqueduc est régit par le Règlement sur la 

qualité de l’eau potable (RQEP). Ce règlement établit, entre autres, les normes de qualité de l’eau et 

rend obligatoire certains traitements pour tous les systèmes de distribution collectifs d’eau provenant 

en tout ou en partie d’une eau de surface ou d’une source souterraine sous l’influence directe de l’eau 

de surface (Québec, 2001). L’ensemble des municipalités sont dotées de procédés de chloration 

auxquels peut s’ajouter d’autres procédés dont la filtration, l’ozonation, l’ultraviolet, le charbon et 

l’enlèvement de particules de fer et de manganèse (Tableau 23). 

Depuis 2004, le MDDELCC compile les avis d’ébullition et les avis de non-consommation qui lui ont été 

transmis par les responsables de réseaux d’aqueduc municipaux. Le répertoire ne fait pas mention 

d’avis pour le secteur de l’Etchemin. 

Il est à noter qu’en 2014, l’usine de filtration de Saint-Henri-de-Lévis a adhéré au Programme 

d’excellence en eau potable (PEXEP). Ce programme, adapté au Québec par Réseau Environnement en 

association avec le programme Partnership for Safe Water, créé par l’American Water Works 

Association (AWWA), a pour but d’inciter les responsables des stations de production d’eau potable 

alimentées à partir d’eau de surface à atteindre une qualité d’eau potable exemplaire en tout temps 

en visant des objectifs plus sévères que ceux inscrits au Règlement sur la qualité de l’eau potable. Cet 

engagement se fait non seulement sur le plan technique de la part des travailleurs et des superviseurs 

de stations, mais aussi sur le plan politique de la part des élus municipaux. 

Depuis 1996, le MDDELCC exige la détermination des aires de protection des sources d’eau potable et 

recommande l’adoption de règlement régissant les usages des eaux souterraines sur le territoire ainsi 

que les acitivités qui influencent la qualité. La municipalité de Sainte-Hénédine puise son eau de 

consommation en milieu agricole. Cette dernière se doit d’encadrer les activités agricoles dans l’aire 

de vulnérabilité bactériologique délimitée pour le puits. Il n’existe actuellement pas de registre faisant 

état des périmètres de protection délimitées par les municipalités du Québec. Le projet PACES, en cours 

dans la région, permettra de connaître ces aires. 

Depuis 2002, le RQEP et le Règlement sur le captage des eaux souterraines établissent de nouvelles 

normes et exigences visant à protéger et conserver les sources destinées à l’alimentation en eau 

potable. En 2014, le Gouvernement du Québec a édicté le Règlement sur le prélèvement des eaux et 

leurs protection. Ce règlement vise à renforcer les efforts de protection et à mettre en œuvre le 

nouveau régime d’autorisation des prélèvements d’eau. En complémentarité, le projet de stratégie de 

protection et de conservation des sources destinées à l’alimentation en eau potable a été rendu public 

en 2012, mais son entrée en vigueur est attendue pour 2015. Utilisant le principe de gestion intégrée, 

il propose une démarche en cinq étapes, soit le recensement des sources, la connaissance de leur 

vulnérabilité, l’établissement de mesures de protection et de conservation avec le milieu, la mise en 

œuvre de ces mesures ainsi que l’instauration de mécanismes de suivi de ces mesures. 

 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/potable/brochure/
http://www.reseau-environnement.com/fr/eau/pexep
http://www.awwa.org/
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R6.htm
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/prelevements/reglement-prelevement-protection/index.htm
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/prelevements/reglement-prelevement-protection/index.htm
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/potable/strategie/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/potable/strategie/
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Risque de contamination des eaux de consommation 

En février 2003, l’usine de filtration de la municipalité de Saint-Henri a du cesser ses activités et le 

réseau de distribution a du être décontaminé suite à un déversement d’hydrocarbure dans la rivière 

Etchemin, entraînant une situation de pénurie d’eau au sein de la population et la fermeture complète 

d’une entreprise agroalimentaire pendant plusieurs jours. Les municipalités puisant leur eaux de 

consommation à même les plans d’eau sont vulnérables à des événements de ce genre. Nul doute 

qu’une fois adoptée, la stratégie de protection et de conservation des sources destinées à l’alimentation 

en eau potable permettra à ces municipalités de mieux gérer ces risques et de prévoir des alternatives 

en eau en cas d’incident. 

De plus, la présence de pesticides résiduels dans l’eau de surface n’est pas connue dans le secteur 

Etchemin. Toutefois, plusieurs indices laissent présager sa présence dans l’eau de la rivière Etchemin. 

Les municipalités desservant de l’eau de consommation pour une population moins de 5 000 habitants 

ne sont pas soumises au contrôle des pesticides. La Municipalité de Saint-Henri procédera en juin 2014 

à des analyses supplémentaires afin de valider cette hypothèse. 

 

Le traitement collectif des eaux usées 

L’eau a le pouvoir de laver. La dilution est la première façon de lutter contre la pollution. L’homme s’est 

toujours servi de l’eau pour laver, nettoyer, dissoudre la pollution. Il a jeté dans les rivières, les fleuves 

et les océans des substances polluantes qui résultent de ses activités. Aujourd’hui, ces rejets polluants 

sont généralement épurés avant d’être rejetés. 

Au Québec, depuis 1978, plusieurs programmes d’aide aux municipalités se sont relayés afin 

d’améliorer l’état et la qualité des eaux. De 1978 à 1994, le Programme d’assainissement des eaux du 

Québec (PAEQ) et de 1995 à 1999, le Programme d’assainissement des eaux des municipalités (PADEM), 

ont eu comme but d’améliorer et de conserver la qualité des eaux pour satisfaire aux besoins de la 

population et pour conserver les ressources biologiques aquatiques principalement en réduisant les 

sources de pollution ponctuelles. 

Le PAEQ et le PADEM ont permis au gouvernement du Québec et aux municipalités d’investir plus de 

240 millions de dollars pour la construction d’infrastructures d’assainissement des eaux usées 

municipales dans l’ensemble des municipalités comprises dans le bassin versant de la rivière Etchemin. 

Aujourd’hui, les eaux usées de l’ensemble de la population, qui est raccordée à des réseaux d’égouts 

(31 069 habitants; 14 municipalités) sont traitées par des stations d’épuration. Près de 67 % de la 

population des municipalités du secteur est desservie par un réseau d’égoût municipal. 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/eaux-usees/industrielles/chapitre1_b.htm#14_paeq
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/eaux-usees/industrielles/chapitre1_b.htm#14_paeq
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/eaux-usees/industrielles/chapitre1_b.htm
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 Les municipalités utilisent un procédé de déphosphatation de leurs eaux usées de mai à octobre, sauf 

celle de Saint-Luc-de-Bellechasse. L’état d’avancement des travaux d’assainissement urbain par 

municipalité est présenté dans le Tableau 24. 

 

Tableau 24. Réseaux d’égoûts collectifs présents dans le secteur Etchemin. 

Municipalité 

Programme d’assainissement des eaux Bilan 2012 de performance 

Présence de 
réseau 
d’égoût 

Population 
desservie 

Type de 
traitement 

Date de mise 
en opération 

Date de 
conformité 

Respect exig. 
rejet stations 

Nombre 
d’ouvrages 

surverse 

Respect exig. 
rejet 

surverse 

Secteur amont 

St-Luc-de 
Bellechasse 

Oui 413 ENA 08/1991 02/1994 100% 0 n/a 

Lac-Etchemin Oui 3 500 EA 11/1983 03/1989 100% 5 100% 

St-Léon-de-
Standon 

Oui 1 600 EA 07/1984 07/1991 100% 3 100% 

St-Nazaire-de-
Dorchester 

Oui 240 DB 01/2012 --- 25% 1 100% 

Frampton  Oui 850 EA 01/1980 --- 67% 1 100% 

St-Malachie Oui 836 EA 05/1990 10/1992 100% 2 100% 

St-Malachie 
(Crapaudière) 

Oui 208 EA 07/1990 --- 67% 0 n/a 

St-Damien-de-
Buckland 

Oui 2 175 EA 06/1997 10/1998 100% 1 100% 

St-Lazare-de-
Bellechasse 

Oui 580 EA 06/1986 12/1990 100% 2 16% 

Ste-Claire Oui 2 072 EA 12/1995 11/1997 75% 4 100% 

Sous total  12 474     19  

Secteur aval 

St-Anselme Oui 2 098 EA 11/1993 12/1996 100% 7 100% 

Ste-Hénédine Oui 626 EA 12/1989 12/1992 100% 1 100% 

St-Isidore Oui 850 EA 11/1993 01/1996 100% 2 100% 

St-Henri Oui 2 581 EA 12/1995 06/1998 75% 7 89% 

Lévis (secteur St-
Jean-

Chrysostome) 

Oui 12 440 EA 12/1988 10/1991 100% 4 100% 

Sous total  18 595     21  

Total   31 069     40  

Sources : MDDEP, Statistiques Canada, Institut de la statistique du Québec, MAMROT. 

Légende : EA : étangs aérés; P : déphosphatation (effectif de mai à novembre); ENA : étangs non aérés; DB : disques biologique RTF (Rotofix). 
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Les ouvrages de surverse 

Sur tout le parcours d'un réseau d'égouts raccordé à une station d'épuration, chaque point où des eaux 

usées peuvent emprunter un autre chemin que celui les conduisant directement à la station 

d’épuration constitue un ouvrage de surverse, lequel comporte généralement deux parties 

complémentaires. La première partie peut être qualifiée d'ouvrage de contrôle, alors que la seconde 

constitue le trop-plein proprement dit. La première est celle qui permet aux eaux usées d'être dirigées 

vers la station d'épuration la majeure partie du temps. La seconde est celle qui permet d'évacuer 

l'excédent ou la totalité des eaux qui ne peuvent être dirigées vers la station d'épuration dans certaines 

conditions particulières (urgence, fonte de neige, pluies importantes ou inondation) Généralement, ces 

eaux usées non traitées sont déviées directement dans les cours d’eau avoisinants, contaminant les 

eaux de surface par des bactéries d’origine excrémentielle. 

Le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) était en charge 

d’effectuer le suivi des ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées pour l’ensemble du 

territoire du Québec (SOMAE). Le SOMAE permettait la compilation des informations sur le 

fonctionnement des ouvrages municipaux d'assainissement des eaux (stations d'épuration et ouvrages 

de débordement en réseau) afin de s'assurer que ces ouvrages respectent les exigences 

environnementales auxquelles ils sont soumis. Selon le registre du SOMAE, le territoire du secteur 

Etchemin comptabilise 40 ouvrages de surverses dont la répartition et l’évaluation de la performance 

pour l’année 2012 est présentée dans le précédent tableau. En 2012, les municipalités de Saint-Lazare 

(16 %) et de Saint-Henri (89 %) n’ont pas respectées les exigences réglementaires quant aux épisodes 

de surverse. 

Une analyse du bilan 2008 du SOMAE effectuée par le CBE en 2010 révélait que certaines municipalités 

ne respectaient pas les exigences établies pour les stations d’épuration ou les ouvrages de surverse. De 

plus, un volume important des boues de stations d’épuration constituait une problématique des eaux 

usées que l’on rencontre couramment dans au moins cinq municipalités du bassin versant. Néanmoins, 

dans tous ces cas, une vidange était prévue ou a été effectuée récemment. À Saint-Damien-de-

Buckland, l’usine Recyc RPM inc. rejettait dans le réseau d’égouts un effluent qui dépasse largement 

les charges prévues, notamment en DBO5, ce qui entravait le bon fonctionnement de la station 

d’épuration. Depuis sa mise en service en avril 2002, la municipalité de Saint-Nazaire-de-Dorchester a 

connu de nombreux problèmes de fonctionnement avec son système de traitement des eaux par 

disques biologiques. De fréquents bris d’équipement ont conduit au non respect des exigences fixées 

par le MAMOT pour le phosphore et les coliformes fécaux. Des études étaient en cours dans la 

Municipalité de Sainte-Hénédine afin de régler la problématique du poste de pompage principal qui ne 

répondait pas aux volumes importants d’eau, générant de nombreux épisodes de surverse chaque 

année. 

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/infrastructures/suivi-des-ouvrages-dassainissement/
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/infrastructures/suivi-des-ouvrages-dassainissement/
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 La Municipalité de Saint-Henri affichait également des incidents de débordements liés aux 

équipements. Finalement, des épisodes de surverse provoquées par des pluies abondantes sont 

survenues en 2008 à Sainte-Claire, à Saint-Lazare-de-Bellechasse et à Lac-Etchemin. 

En janvier 2014, le Gouvernement du Québec adoptait le règlement sur les ouvrages d’assainissement 

des eaux usées. Entre autres, ce règlement prévoit certaines normes d’exploitation applicables aux 

ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées, plus particulièrement en ce qui a trait aux rejets 

dans les effluents d’une station d’épuration et le débordement des ouvrages de surverses. Depuis sa 

mise en vigueur le 11 janvier 2014, il interdit les débordements d’eaux usées non traitées par temps 

sec. 

PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Les branchements croisés, sources  

de contamination bactériologique de l’eau 

La problématique des raccordements croisés, aussi appelés raccordements inversés, survient là où il y 

a des réseaux séparatifs et est une grande problématique de contamination de nos cours d’eau en 

milieu urbain. Alors que les eaux usées et les eaux pluviales devraient utiliser des chemins différents, 

les unes vers la station de traitement et les autres, non traitées, vers un plan d’eau, il s’avère que les 

branchements de plomberie ont été malencontreusement inversés. Les eaux usées d’une résidence 

empruntent donc l’égout pluvial et sont directement déversées au cours d’eau, et ce, sans traitement. 

Le cours d’eau servant d’émissaire reçoit alors des charges d’eaux usées domestiques fortement 

chargées en phosphore, en composés azotés et en coliformes fécaux. Ces eaux contiennent également 

de grandes quantités de matières en suspension (MES) qui sont responsables de la turbidité de ces 

eaux. 

La présence de nutriments (phosphore et azote) en quantités importantes peut causer une 

prolifération d’algues et être responsable de fleurs d’eau (bloom de cyanobactéries ou algues bleu-

vert). De plus, si le cours d’eau affecté par le rejet se déverse dans un lac, une quantité trop élevée de 

phosphore entrainera l’eutrophisation du lac (vieillissement prématuré en raison notamment des 

dépôts importants de matières organiques au fond du lac, créant son envasement). 

La présence de coliformes fécaux dans un cours d’eau ou un lac empêche certains usages de l’eau. Par 

exemple, si les concentrations se situent entre 200 et 1 000 UFC (unités formatrices de colonies) de 

coliformes fécaux, seul un contact secondaire est permis, c’est-à-dire le canotage et la pêche sportive 

(baignade interdite). Toutefois, si les concentrations sont supérieures à 1 000 UFC, tous les usages 

récréatifs sont compromis. Les troubles gastro-intestinaux, principalement la diarrhée, sont les 

symptômes les plus fréquents d’une maladie d’origine hydrique causée par un contact avec de l’eau 

contaminée ou la consommation de celle-ci (MDDELCC, 2014 c et INSPQ, 2014). Évidemment, la 

dégradation de la qualité de l’eau modifie l’écosystème et ses habitats, affectant ainsi les populations 

animales des cours d’eau. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=//Q_2/Q2R34_1.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=//Q_2/Q2R34_1.htm
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La presque totalité des infrastuctures municipales présentes sur le territoire ont été conçues en mode 

séparatif, ainsi toutes les municipalités sont à risque de présenter une ou des problèmes de 

branchements croisés, ponctuels ou diffus. Une situation de ce genre est présente à l’intérieur de la 

sous-zone du ruisseau Pénin, couvrant le quartier de Saint-Jean-Chrysostome à Lévis. En effet, en 2010, 

on y a observé « une contamination par des bactéries d’origines fécales suffisamment élevée pour 

représenter un risque pour la santé, que ce soit par ingestion ou par contact avec la peau ou des 

muqueuses avec cette eau » (Agence de la santé et des services sociaux de Chaudière-Appalaches, 

2011). Cette contamination de la rivière Pénin originerait des branchements croisés de résidences du 

quartier Saint-Jean-Chrysostome. Des analyses d’eau réalisées par la Ville de Lévis entre 2009 et 2012 

confirment l’existence de ces rejets. 

LES USAGES RÉSIDENTIELS 

L’approvisionnement en eau potable 

L’eau souterraine est utilisée par 35 % de la population totale du secteur Etchemin, principalement des 

personnes situées en milieu rural. Cette partie de la population est donc responsable de 

s’approvisionner elle-même en eau de consommation, soit à partir de puits individuels, de surface ou 

artésiens. Cette frange de population hors réseau n’est soumise à aucun contrôle réglementaire de 

l’eau qu’elle consomme. En effet, le contrôle de la qualité de l’eau de consommation par le 

Gouvernement est effectué uniquement pour celle qui provient des réseaux d’aqueduc. Le suivi de la 

qualité de l’eau des puits individuels est laissé à la discrétion des propriétaires. 

Des informations concernant les ouvrages de captages desservant des résidences isolées sont 

recencées dans une banque de données du MDDELCC, le Système d’information hydrogéologique (SIH), 

depuis l’entrée en vigueur du Règlement sur le captage des eaux souterraines. Le système 

d’information hydrogéologique (SIH) n’offre pas un inventaire exhaustif de tous les ouvrages de 

captage existants au Québec. Il contient seulement l’information sur des puits profonds (ou tubulaires) 

réalisés par les puisatiers sur le territoire du Québec depuis 1967. De plus, un certain nombre de puits 

profonds forés depuis 1967 n’y figurent pas. Enfin, les puits de surface tout comme les captages de 

sources n’y sont répertoriés que depuis le mois de juin 2003. En matière d’usage, certains de ces puits 

peuvent être abandonnés, car les plus vieux rapports de forage datent du début des années 1900. 

Selon le registre du SIH, le secteur Etchemin compterait un nombre important de puits individuels, en 

plus des autres sources d’approvisionnement en eau potable pour les réseaux municipaux.  

 

 

 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R6.htm
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Le traitement des eaux usées 

La gestion des eaux usées provenant de résidences isolées est régie par un règlement. Le Règlement 

sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, aussi appelé le Q2-r.22 

(anciennement le Q2-r.8), oblige l’implantation d’une installation septique pour toutes les résidences 

non raccordées à un réseau sanitaire, ce qui inclu également les résidences situées autour des plans 

d’eau, soit le tiers des habitants du bassin versant de l’Etchemin. L’application de ce dernier est 

effective depuis l’entrée en vigueur en 1983. 

Les municipalités et les municipalités régionales de comté doivent s’assurer que les installations des 

nouvelles résidences sont conformes au règlement et faire corriger les installations existantes qui 

causent des nuisances. Signalons que les MRC de Bellechasse et de La Nouvelle-Beauce de même que 

la municipalité de Lac-Etchemin ont chacune mis en place des unités d’inspection et de vidange des 

boues de fosses septiques pour les résidences isolées de leur territoire respectif. La Ville de Lévis 

n’offre pas ce service pour le moment mais projette de le faire au cours des prochaines années. 

Ultimement, l’ensemble des résidences en milieu rural et de villégiature devrait être doté d’une 

installation septique conforme.  

Le CBE dispose de très peu de données concernant le nombre d’installations septique présentes dans 

le secteur Etchemin et leur conformité au Q.2-r.22.  

Jusqu’à récemment, quelques résidents de la route Morissette à Saint-Anselme avaient un réseau de 

canalisation collectif de leurs eaux usées datant des années 60 dont la rivière Etchemin était 

l’émissaire, et ce, sans traitement préalable. En 2013, ils se sont tous conformés par l’installation de 

systèmes individuels de traitement des eaux usées. 

LES USAGES AGRICOLES  

 Abreuvement du bétail et irrigation 

Aucune information n’est disponible concernant la quantité d’eau utilisée pour l’abreuvement du bétail 

et l’irrigation des champs. Le Règlement sur les exploitations agricoles mis en vigueur en 2002 interdit 

l’accès des animaux aux cours d’eau et aux bandes riveraines depuis avril 2005. Les animaux 

s’abreuvant dans les cours d’eau sont connus pour être une source importante de pollution 

bactériologique et contribuent également à la dégradation du lit et des berges des cours d’eau. La 

totalité du bétail est alimentée par l’eau de puits ou par des systèmes d’abreuvement installés dans les 

pâturages. À cet effet, le programme Prime-Vert du MAPAQ a collaboré financièrement à la mise en 

place de nombreux systèmes sur les fermes présentes dans le secteur Etchemin. 

 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R22.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R22.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R26.HTM
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 Drainage agricole 

Au sens du Règlement sur la redevance pour l’utilisation de l’eau : « …est assimilée à une utilisation de 

l’eau toute action visant l’abaissement ou la dérivation des eaux souterraines ». Bien que ce règlement 

ne s’applique pas aux activités agricoles, cette définition permet de considérer le drainage agricole, et 

particulièrement le drainage souterrain, comme un usage de l’eau. Il n’existe néanmoins aucune base 

de données permettant de dresser un portrait de la situation du drainage agricole et il n’est pas 

nécessaire d’obtenir un permis pour procéder à de tels aménagements. 

 Pisciculture  

Par définition, la pisciculture est l’ensemble des techniques de production et d’élevage des poissons. 

Au Québec, la pratique de cette activité s’effectue dans des stations piscicoles gouvernementales et 

des établissements piscicoles privés. Quant aux étangs de pêche, leur activité se limite à 

l’engraissement de la truite destinée à la pêche commerciale. 

Qu’elle soit pratiquée dans une station piscicole ou un établissement privé, la pisciculture peut 

comporter toutes les étapes du cycle de production ou se limiter à certaines d’entre elles. Ces étapes 

consistent en l’élevage de poissons pour des fins de reproduction en pisciculture, à l’extraction et la 

fécondation de produits sexuels, à l’incubation des œufs et, enfin, à l’élevage à des fins 

d’ensemencement, de consommation ou de pêche à la ligne dans un étang. 

Le bassin versant de la rivière Etchemin compte deux établissements piscicoles : la Pisciculture des 

Monts de Bellechasse à Saint-Damien-de-Buckland (omble de fontaine, truite arc-en-ciel et omble 

chevalier) de même que la Pisciculture Denis Fournier située à Frampton (omble de fontaine, truite arc-

en-ciel, truite brune, ouananiche). Ces piscicultures se retrouvent respectivement dans les sous-zones 

Abénaquis et monts de Frampton. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R42_1.HTM
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PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 

Prélèvement important d’eau et 

rejets de nutriments dans l’eau 

Les piscicultures ne sont pas considérées comme des entreprises industrielles dans les inventaires du 

ministère de l'Environnement. Néanmoins, ce type d'industrie, par les quantités importantes d’eau 

prélevées et les rejets appréciables en phosphore (une production de 100 tonnes par année génère 

une charge quotidienne moyenne de 2,5 kg en phosphore), entraîne des répercussions significatives 

sur le milieu récepteur. Elles sont généralement la source d’apports non négligeables en phosphore et 

en matière organique. La composition des aliments, leur digestibilité et le taux de conversion 

alimentaire, mis en cause, conditionnent en grande partie le niveau des rejets dus à l’activité piscicole, 

et donc la libération dans le milieu naturel des matières organiques et de nutriments (phosphore et 

azote) (Ackefors et Enell, 1994). Le bassin d’élevage de la Pisciculture des Monts de Bellechasse se 

déverse dans la rivière aux Abénaquis, second tributaire en importance de la rivière Etchemin alors que 

celui de la seconde pisciculture se rejette dans la rivière Desbarats. L’influence de ces rejets n’est donc 

pas perceptible aux stations d’échantillonnage du Réseau-Rivière du secteur de l’Etchemin. 

Les effluents des stations piscicoles sont très dilués, mais les débits impliqués sont importants. Comme 

toute activité humaine, la pisciculture peut avoir des impacts sur le milieu récepteur. Cependant, 

lorsqu’on compare cette activité à d’autres, la pisciculture n’est pas particulièrement polluante. Le seul 

contaminant pouvant avoir un impact négatif sur le milieu est le phosphore, qui peut entraîner 

l’eutrophisation de milieux sensibles (Ouellet, 1999). Une étude de caractérisation des effluents 

piscicoles réalisés entre 1996 et 1997 et réalisée par le MAPAQ, en collaboration avec l’Association des 

aquiculteurs du Québec, soutient que « les effluents étaient très dilués que les charges rejetées dans 

l’environnement étaient assez faibles relativement à celles d’autres secteurs d’activités». De tous les 

paramètres analysés, le rejet de phosphore est le seul à provoquer le dépassement des critères de 

qualité d’eau du ministère de l’Environnement et de la Faune de l’époque (Ouellet, 1998). Les risques 

d’eutrophisation du milieu par les activités piscicoles constituent, pour l’instant, un frein au 

développement de plusieurs de ces entreprises. 

Des changements typiques à la qualité de l’eau après son utilisation à des fins piscicoles sont (UMA 

Engineering, 1988) : la diminution de la quantité d’oxygène, l’augmentation des composés reliés au 

métabolisme du poisson tels que les déchets organiques, les composés azotés et le phosphore, le 

changement de température de l’eau, le changement du pH selon le métabolisme du poisson et la 

capacité tampon de l’eau, l’augmentation des solides en suspension, des sédimentables et du 

phosphore reliés aux aliments non ingérés. 
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LES USAGES RÉCRÉOTOURISTIQUES 

 Le paysage 

Sur l’ensemble du secteur Etchemin, plusieurs sites se distinguent particulièrement en raison de leur 

lien avec l’eau dans le paysage. Les municipalités régionales de comté et la CMQ doivent identifier les 

attributs paysagers et historiques identitaires de leur territoire afin de préserver leur intégrité. Le 

Tableau 25 présente les sites du secteur Etchemin présentant un intérêt régional pour chacune des 

MRC et la Ville de Lévis. 

 

Tableau 25. Sites du secteur Etchemin présentant un intérêt régional pour chacune des MRC et la Ville de Lévis. 

MRC de Bellechasse (MRC de Bellechasse, 2000) 
Lacs Dion, Vert, des Cailles, des Roches (Saint-Damien-de-Buckland);  

Chabot et Martin (Saint-Lazare); 
À Vase (Saint-Léon-de-Standon); 
Des Cèdres, lac sans nom attenant au lot 233 dans la concession Saint-Jean (Saint-Malachie); 
Rond, du Six, lac sans nom attenant au lot 29 du rang 4 (Saint-Nazaire); 
Pierre-Paul, Vert, lac du Troisième Rang, Chabot, à Achille, André (Saint-Nérée). 

Sites Chute Rouillard sur la rivière Etchemin (Saint-Anselme);  
Frayère à truite mouchetée sur les affluents du lac Vert, Club de golf Bellechasse (St-Damien); 
Chutes du Premier rang (Saint-Léon-de-Standon); 
Chutes sur le Ruisseau-à-l’eau Chaude (Saint-Nazaire). 

MRC des Etchemins (MRC Les Etchemins, 2006) 
Lacs À Bœuf, Alice, Ulric et à Pierre (Saint-Luc-de-Bellechasse); 

Pouliot, Caribou, Etchemin (Lac-Etchemin). 

Montagnes Saint-Luc et Lac-Etchemin. 

Sites Mont-Orignal et Golf du Lac-Etchemin (Lac-Etchemin); 
Camp forestier Saint-Luc (Saint-Luc-de-Bellechasse). 

MRC de La Nouvelle-Beauce (MRC de LA Nouvelle-Beauce, 2005) 

Lacs Baxter et O’Neil. 

Sites La route 275 : des limites de Saint-Isidore jusqu’à Frampton (aux limites avec Saint-Odilon); 
Moulin à farine Parent et Moulin Maranda (Saint-Isidore);  

Ville de Lévis (Ville de Lévis, 2008) 
Lacs Aucun. 

Sites Parc du Domaine Etchemin (Saint-Romuald). 
  



LES BARRAGES ET OBSTACLES ARTIFICIELS  

 Retenues d’eau  

Les barrages et autres types d’ouvrages de retenue d’eau construits sur les cours d’eau sont nombreux 

sur le territoire québécois. Leurs fonctions sont également multiples, car ils peuvent servir à contrôler 

le niveau d’eau d’un cours d’eau ou d’un lac, ce qui réduit les risques d’inondation et permet certaines 

activités récréatives, en plus de préserver les habitats fauniques (grâce au maintien d’un niveau d’eau 

minimal), ou encore servir pour la production d’électricité.  

Au Québec, tous les barrages de plus d’un mètre de hauteur sont répertoriés dans le Répertoire des 

barrages du Québec, sous la responsabilité du Centre d’expertise hydrique du Québec (CEHQ, 2014). 

Le répertoire du CEHQ dénombre 73 ouvrages de retenues d’eau dans le secteur Etchemin (Figure 36). 

Soixante-quatre d’entre eux sont de petite contenance et servent à des fins de villégiature et de 

récréotourisme, de régularisation de l’eau de même qu’à des fins d’élevage piscicole. Onze sont de 

forte contenance dont la plupart constituent des barrages, dont deux centrales hydroélectriques. Deux 

ouvrages, à St-Damien-de-Buckland et Saint-Isidore, servent de prise d’eau à des fins d’incendie.  

Actuellement, la Société d’Énergie Colombus Inc. du groupe Axor de Montréal opère la mini centrale 

hydroélectrique Jean-Guérin qu’on retrouve à la hauteur de Saint-Henri. Cette dernière, qui génère 

actuellement 5,5 MW, a été construite entre 1996 et 1998 par le propriétaire exploitant au coût de 

10,6 millions de dollars. La rivière des Abénaquis, qui accueille la Centrale du Moulin-aux-Abénaquis, 

est opérée par un particulier et génère 0,2 MW. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.cehq.gouv.qc.ca/Barrages/Default.asp
https://www.cehq.gouv.qc.ca/Barrages/Default.asp
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Figure 36. Localisation des retenues d’eau du secteur Etchemin. 
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Tranche d’histoire : les barrages 

Au début de la colonisation, la rivière Etchemin était la seconde route fluviale, après la rivière Chaudière qui reliait la 
Nouvelle-France et la Nouvelle-Angleterre. Elle fut rapidement caractérisée par la présence de scieries et de moulins qui 
ont entraîné l’érection de plusieurs barrages et digues de retenue. 

En effet, l’émancipation de l’industrie du bois a permis la présence de nombreuses scieries et de moulins qui ont surtout 
été érigés en aval de Saint-Malachie. Le flottage du bois s’y est pratiqué jusqu’au milieu du 20ième siècle (Lemay et Mercier, 
1979). 

Près de l’embouchure de la rivière Etchemin, à Saint-Romuald, la famille Atkinson possédait une scierie au début du 19ième 
siècle et trois barrages créaient un lac artificiel pour le flottage du bois, l’embouchure de la rivière étant alors détournée 
plus en amont sur le fleuve. Le bras de détournement est toujours présent. 

Depuis ce temps, le lac artificiel s’est rempli et le détournement de la rivière a été comblé. Des barrages de cette époque, 
il subsiste le barrage des Frères, acheté par la Congrégation des Frères de l’Instruction Chrétienne en 1944. Il s’agit d’une 
digue initialement construite en bois qui a été refaite en béton en 1950. Elle sert actuellement à alimenter un petit bras 
d’eau qui forme une presqu’île sur le rive ouest de la rivière. 

Le barrage Longchamps est situé sur le chemin Jean-Guérin Ouest dans la municipalité de Saint-Henri de Lévis. Il a été 
construit au début des années 1900 pour alimenter une meunerie, qui a été opérationnelle jusqu’à la fin des années 90 
et appartient désormais à Monsieur Denis Vien. Il est essentiellement constitué d’une digue qui permet de détourner une 
portion du courant dans un diverticule alimentant le moulin. 

Le barrage Jean-Guérin a été construit en 1911 pour la compagnie centrale Brothers. Il a été modifié en 1919 par l’ajout 
d’un évacuateur de crue. Il semble qu’il n’ait pas eu d’autre fonction que de régulariser les eaux de la rivière et de 
maintenir le couvert de glace au printemps, bien que sa conception et son envergure (hauteur de 8,3 m pour un dénivelé 
total de 26,5 m) semblent le prédisposer à des usages énergétiques. Il a d’ailleurs été tour à tour la propriété de la 
Shawinigan Water and Power Company, en 1928, puis d’Hydro-Québec, en 1964, qui a réalisé sa réfection en béton en 
1979-1980.  

En 1985, tous les droits, les titres et les intérêts dans ce barrage étaient cédés au gouvernement du Québec. De 1990 à 
1997, il a été la propriété de la Société Immobilière du Québec. Jusqu’en 1996, la compagnie Énergies Désourdy 1949 Inc. 
détenait une promesse de bail de la part du ministère des Richesses naturelles. Le bail a été transféré à la Société 
d’Énergie Rivière Etchemin Inc. puis à la Société d’énergie Colombus Inc. du groupe AXOR qui en a fait l’acquisition en 
1997.  

Trois structures sont situées près de Saint-Anselme. Le barrage Deblois a été construit vers 1910-1920 pour alimenter 
une scierie dans cette municipalité (Scierie Saint-Anselme inc). Il est actuellement désuet et inopérant. Le barrage de la 
Fonderie ne serait pas un barrage, mais constitue plutôt une avancée rocheuse qui bloque presque complètement la 
rivière. Il est possible qu’elle ait été utilisée comme barrage par l’ajout d’une structure à son extrémité, mais on n’en 
retrouve aucune trace dans les documents disponibles à la municipalité de Saint-Anselme. Le barrage Couture-Boulanger 
est probablement centenaire et présente une usure avancée. Il est toujours fonctionnel et alimente une scierie qui 
possède aussi une génératrice fonctionnant au diesel.  

On retrouve également deux barrages sur les tributaires de la rivière Etchemin. Le premier est situé sur la rivière aux 
Abénaquis et sert à créer un plan d’eau pour les besoins de villégiature et de récréation. Il servait autrefois à alimenter le 
moulin-central, qui est toujours opérationnel mais utilise actuellement une autre source d’énergie. Il est toutefois prévu 
de le reconvertir à l’énergie hydroélectrique. Le barrage, originalement fait de bois, a été reconstruit en béton en 1938 
et rénové en 1991. Le second est situé sur la rivière des Fleurs. Il a été construit en 1885 pour alimenter une scierie, puis 
une meunerie. Il est actuellement désaffecté et le moulin a été converti en résidence. Texte: Therrien et coll, pp. 15 à 17. 
(Quelques modifications ont été apportées). 
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DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE- SECTEUR ETCHEMIN 

 

1. PROBLÉMATIQUES ASSOCIÉES À LA DYNAMIQUE DES COURS D’EAU 

A.  LA QUALITÉ DES BANDES RIVERAINES 

 

 
Le problème - Près de 40 % des bandes riveraines du tronçon principal de la 

rivière Etchemin ont perdu leur aspect naturel. 
- Les rives de l’Etchemin sont partiellement ou complètement 

dénudées sur 48 km entre Saint-Malachie et 2 km en aval de 
la chute Etchemin, exception faite du moment où la rivière est 

très étroite (Moyenne et Basse Etchemin).  
- On retrouve également certaines sections de rivière 

déboisées dans la plaine de débordement à Saint-Léon-de-
Standon et le long de la rivière à l’Eau-Chaude et sur la 
majeure partie de la rivière Le Bras et du ruisseau Fourchette 

(sous-zone Le Bras). 
 

Les causes - L’expansion des pratiques agricoles. 
- L’urbanisation. 
- L’industrialisation. 

 

Les conséquences - Augmentation de la pollution diffuse. 
- Dégradation de la qualité de l’eau. 
- Dégradation des écosystèmes aquatiques. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Une évaluation de l’indice de qualité des bandes riveraines 
(IQBR) a été réalisée par le CBE en 2001 sur la rivière 
Etchemin, en 2008 sur la rivière Le Bras et en 201 sur les 
branches 10 et 18 de la rivière des Couture.  

- Divers projets réalisés par le CBE visant l’amélioration des 
bandes riveraines réalisés entre 2007 et 2014 ont permis de 
dresser un portrait sommaire de l’état de la bande riveraine 
de certains affluents de la rivière Etchemin, notamment dans 

les sous-zones de la rivière Le Bras, Basse et Moyenne 
Etchemin. 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  

 

 

  



 

 

 

 

Plan directeur de l’eau | Zone Etchemin 2014 | Page 145 

 

 

2. PROBLÉMATIQUES ASSOCIÉES À LA QUALITÉ DE L’EAU 

A.  LES TAUX ÉLEVÉS DE PHOSPHORE ET DE NITRITES-NITRATES DANS L’EAU DE LA RIVIÈRE LE BRAS (SOUS-

ZONE LE BRAS)  

 

 

Le problème - L’excès de nitrites et de nitrates, de phosphore et de 
chlorophylle a. 

- Les concentrations de nitrites et de nitrates (NO2- et NO3-) 
ont augmenté ces dernières années. 

- Environ 20 % de l’apport de phosphore total mesuré à 
l’embouchure de la rivière Etchemin provient de la rivière Le 

Bras (sous-zone Le Bras). 
 

Les causes - L’agriculture. 
- Nombreux débordements des ouvrages de surverse à Sainte-

Hénédine. 
- L’absence de bandes riveraines. 

 

Les conséquences - Influence la qualité de l’eau de la rivière Etchemin. 
- Dégradation des habitats aquatiques. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Le CMVRLB, avec l’aide du MDDELCC, ont échantillonné sept 
stations dans la rivière Le Bras en 2003. La qualité de l’eau 
mesurée par l’IQBP variait de douteuse en amont à mauvaise 
en aval. 

- Un suivi effectué à l’hiver 2004 dans la rivière Le Bras sur six 
stations d’échantillonnage a permis de mesurer les 
concentrations d’azote ammoniacal. 

- En septembre 2006, une nouvelle station permanente de 
mesure de la qualité bactériologique et physico-chimique de 
l’eau s’est ajoutée au Réseau-rivières du MDDELCC. Elle a été 
installée près de l’embouchure de la rivière Le Bras. 

- Projet collectif en milieu agricole Le Bras amont, de 2007 à 
2010, réalisé par le CBE. 

- Plantation en bande riveraine avec le projet Corridor vert, 
réalisé en en 2011-2012 par le CRRE et en 2014 par le CBE. 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  
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B.  SURCHARGE DE NUTRIMENTS DANS LE RUISSEAU FOURCHETTE (SOUS-ZONE LE BRAS)  

 

Le problème - Dépassements de critère pour les coliformes fécaux dans tous 

les sous-bassins versants du ruisseau Fourchette (sous-zone 
Le Bras). 

- Les branches 70, 90, ruisseau Ste-Geneviève et Décharge de la 
Grande Ligne montrent des dépassements du critère 
phosphore dans près de 100% des échantillons.  

- L’azote total est une préoccupation dans la branche 90, le 
ruisseau Ste-Geneviève et la branche 70.  

- Le dépassement du critère pour les nitrates avoisine les 40% 
pour la Décharge de la Grande Ligne. 

- Au-delà de tous les indicateurs, le sous-bassin du ruisseau Ste-
Geneviève semble le plus dégradé. 

 

Les causes - L’intensité du processus d’érosion du territoire. 
- Prédominance d’une pollution diffuse. 
- Recours excessif aux fertilisants azotés de synthèse. 

 

Les conséquences - Influence la qualité de l’eau de la rivière Etchemin. 
- Dégradation des habitats aquatiques. 
- Risques à la santé liés à la présence de coliformes fécaux dans 

l’eau. 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- En 2010, une série d’échantillonnage des sous-bassins 

versants du ruisseau Fourchette (sous-zone Le Bras) a été 
réalisée dans le but d’identifier les tributaires les plus 
contributifs à la dégradation du cours d’eau. 

- Deux projets d'importance réalisés par le CBE ont pris place 
dans le bassin versant du ruisseau Fourchette soit  le projet de 
gestion intégrée de l'eau du bassin versant du Ruisseau 
Fourchette 2010-2014, financé par le MAPAQ et le projet de 
Réhabilitation de la Décharde de la Grande Ligne 2011-2014, 
financé par le programme ÉcoAction d'Environnement 
Canada. 

- De 2010 à 2014, plusieurs agriculteurs du bassin versant du 
ruisseau Fourchette ont modifié leurs pratiques agricoles, ont 
regarni leurs bandes riveraines et ont aménagé des structures 
limitant l'apport de nutriments au cours d'eau dans le cadre 
de ces projets. 

- Plantations avec le projet Corridor vert de l'Etchemin, réalisé 
en en 2011-2012 par le CRRE et en 2014 par le CBE. 

- La station de la Décharge de la Grande Ligne est typiquement 
représentative des dynamiques de phosphore du bassin 
versant de la rivière Le Bras et indique qu’il ne faut pas 
relâcher les efforts d’assainissement dans ce secteur. 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes 
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C.  CONTAMINATION CHIMIQUE DE L’EAU PAR LES REJETS INDUSTRIELS  

 

 

Le problème - Il est fort probable que des substances industrielles, 
notamment en provenance d’entreprises de plasturgie et de 
métaux, soient présentes dans les cours d’eau du secteur 
Etchemin.  

- Les sous-zones Abénaquis et Moyenne Etchemin seraient 
principalement affectées car elles concentrent plusieurs 
industries cibles. 

 

Les causes - Les systèmes de traitements des eaux usées municipaux ne 
sont pas conçus pour traiter ces dérivés industriels. 

 

Les conséquences - Dégradation de la qualité de l’eau. 
- Dégradation des écosystèmes présents aux sites de rejets. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- En tout temps, une industrie est soumise à l’article 20 de la 
LQE qui prescrit une prohibition générale de rejeter un 
contaminant dans l'environnement « au-delà de la quantité 
ou de la concentration prévue par règlement du 
gouvernement » ou « susceptible de porter atteinte à la vie, à 
la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être 
humain, de causer du dommage ou de porter autrement 
préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou aux 
biens». 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  
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D.  LES OUVRAGES DE SURVERSES : SOURCE DE CONTAMINATION (BACTÉRIOLOGIQUE ET PHYSICO-

CHIMIQUE) PAR LES EAUX USÉES NON TRAITÉE S 

 

 

Le problème - En 2012, les municipalités de Saint-Lazare (16 %) et de Saint-
Henri (86 %) n’ont pas respectées les exigences 
réglementaires quant aux épisodes de surverse. 

- Certaines municipalités ne respectaient pas les exigences 
établies pour les stations d’épuration ou les ouvrages de 
surverse.  

- À Saint-Damien-de-Buckland, l’usine Recyc RPM Inc. rejetait 
dans le réseau d’égouts un effluent qui dépasse largement les 
charges prévues. 

- Des études étaient en cours à la Municipalité de Sainte-
Hénédine afin de régler la problématique du poste de 
pompage principal qui ne répondait pas aux volumes 
importants d’eau, générant de nombreux épisodes de 
surverse chaque année.  

 

Les causes - Mauvaises installations. 
- Rejets importants en quantité. 
- Pluies abondantes. 

 

Les conséquences - De trop grandes charges rejetées entravent le bon 
fonctionnement de la station d’épuration. 

- Non-respect des exigences du MAMOT. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire (MAMOT) était en charge d’effectuer le suivi des 
ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées pour 
l’ensemble du territoire du Québec (SOMAE). 

- Une analyse du bilan 2008 du SOMAE effectuée par le CBE en 
2010 révélait que certaines municipalités ne respectaient pas 
les exigences établies pour les stations d’épuration ou les 
ouvrages de surverse. 

- En 2012, la Municipalité de Saint-Nazaire-de-Dorchester a 
reconstruit sa station d’épuration (ROTOFIX). 
Malheureusement, ses performances sont faibles.  

- En janvier 2014, il y a eu adoption du nouveau Règlement sur 
les ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées 
(ROMAEU) par le MDDELCC qui vient définir  les nouvelles 
exigences réglementaires en matière du suivi des ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées municipales. 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes 
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E. LES BRANCHEMENTS CROISÉS : SOURCE DE CONTAMINATION BACTÉRIOLOGIQUE DE L’EAU 

 

Le problème - La presque totalité des infrastructures municipales présentes 
sur le territoire ont été conçues en mode séparatif, ainsi 
toutes les municipalités sont à risque de présenter un ou des 
problèmes de branchements croisés, ponctuels ou diffus.  

- Une situation de ce genre est présente à l’intérieur de la 

sous-zone du ruisseau Pénin, couvrant le quartier de Saint-

Jean-Chrysostome à Lévis de même qu’à Lévis (sous-zone du 
Ruisseau Rouge). 

- Un cas a été confirmé en 2010 et réglé en 2011 pour 29 
résidences près du lac Baie d’or dans le quartier Pintendre 

(sous-zone de la Rivière à la Scie). 
 

Les causes - Les branchements de plomberie ont été inversés. Les eaux 
usées d’une résidence empruntent donc l’égout pluvial et 
sont directement déversées au cours d’eau, et ce, sans 
traitement. 

 

Les conséquences - Eau fortement chargée en phosphore, en composés azotés et 
en coliformes fécaux déchargée dans le cours d’eau.  

- Ces eaux contiennent également de grandes quantités de 
matières en suspension (MES) qui sont responsables de la 
turbidité de ces eaux. 

- La présence de nutriments (phosphore et azote) en quantités 
importantes peut causer une prolifération d’algues et être 
responsable de fleurs d’eau.  

- Une quantité trop élevée de phosphore entrainera 
l’eutrophisation du lac ou du cours d’eau. 

- Certains usages de l’eau peuvent être restreints. 
- Risques à la santé liés à la présence de coliformes fécaux dans 

l’eau. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Des analyses d’eau réalisées par la Ville de Lévis entre 2009 et 
2012 confirment l’existence de ces rejets. 

- En 2011, 29 cas de branchements croisés ont été réglés dans 
le quartier Pintendre. 

- En 2014, la Ville de Lévis a élaboré un programme de lutte aux 
branchements croisés qui sera déposé au MAMOT. Un plan 
d'action suivra et la sous-zone du ruisseau Pénin sera 
prioritaire. 

Les enjeux - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes 
- Récréotourisme 

 



F.  CONTAMINATION BACTÉRIOLOGIQUE DES PUITS PRIVÉS 

 

 

Le problème - Près du tiers des habitants du bassin de l’Etchemin ne sont 
pas branchés sur un système d’égout municipal. Bien que 
plusieurs habitations soient munies d’une installation 
septique (parfois non conforme), il reste encore une certaine 
proportion d’entre elles qui sont munies de puisards ou ne 
possèdent aucune installation, pouvant ainsi générer des 
rejets directs dans l’environnement. 

- Le bâti datant d’avant l’entrée en vigueur de la 
règlementation provinciale et n’ayant pas fait l’objet 
d’améliorations majeures courent des risques plus grands 
d’être la source de contamination des eaux avoisinantes.  

 

Les causes - Les installations sont vieilles, déficientes, non conformes ou 
absentes.  

Les conséquences - Contamination des eaux souterraines qui servent à 
l’alimentation en eau potable. 

- Risques à la santé liés à la présence de bactéries dans l’eau de 
consommation, causant des maladies d’origine hydrique qui 
se manifestent le plus souvent par des problèmes gastro-
intestinaux. 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Jusqu’à récemment, quelques résidents de la route 
Morissette à Saint-Anselme avaient un réseau de canalisation 
collectif de leurs eaux usées datant des années 60 dont la 
rivière Etchemin était l’émissaire, et ce, sans traitement 
préalable. En 2013, ils se sont tous conformés par 
l’installation de systèmes individuels de traitement des eaux 
usées. 

 

Les enjeux  - Qualité  
- Écosystèmes  
- Sécurité  
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G.  RISQUE DE CONTAMINATION DES RÉSEAUX D’AQUEDUC COLLECTIFS PAR LES REJETS TOXIQUES 

ACCIDENTELS (ENSEMBLE DE LA ZONE ETCHEMIN) 

 

 

Le problème - En février 2003, l’usine de filtration de la Municipalité de 
Saint-Henri a dû cesser ses activités et le réseau de 
distribution a dû être décontaminé suite à un déversement 
d’hydrocarbure dans la rivière Etchemin. 

- Les municipalités puisant leur eau de consommation à même 
les plans d’eau sont vulnérables à des événements de ce 
genre.  

- De plus, la présence de pesticides résiduels dans l’eau de 
surface n’est pas connue dans le secteur Etchemin. Toutefois, 
plusieurs indices laissent présager sa présence dans l’eau de 
la rivière Etchemin. 
 

Les causes - Déversement.  
- Pollution diffuse (cas des nitrates et des pesticides). 

 

Les conséquences - Situation de pénurie d’eau au sein de la population. 
- Fermeture d’entreprises pendant plusieurs jours. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Une fois adoptée, la stratégie de protection et de 
conservation des sources destinées à l’alimentation en eau 
potable permettra à ces municipalités de mieux gérer ces 
risques et de prévoir des alternatives en cas d’incident. 

- Les municipalités desservant de l’eau de consommation pour 
une population moins de 5 000 habitants ne sont pas 
soumises au contrôle des pesticides. La Municipalité de Saint-
Henri procédera en juin 2014 à des analyses supplémentaires 
afin de valider cette hypothèse. 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Sécurité  
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H. PRÉSENCE DE NOMBREUX TERRAINS CONTAMINÉS ET RISQUE DE CONTAMINATION DES EAUX DE 

SURFACE ET SOUTERRAINES 

 

 

Le problème - Les sites dont la contamination est attribuable à des activités 
humaines, qu’elles soient industrielles, commerciales ou de 
nature accidentelle, sont listé dans le Répertoire des sites 
contaminés du MDDELCC. Il existerait 54 sites contaminés 
répertoriés dans le bassin versant de la rivière Etchemin et 
dont le dossier est actif. 
 

Les causes - Déversements accidentels ou non. 
- Ancien site industriel. 

 

Les conséquences - Contamination des sols. 
- Contamination des eaux de surface et souterraines. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Les actions à poser sont du ressort du MDDELCC et des 
propriétaires privés. 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  
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I.  UTILISATION DE SELS ET ABRASIFS DE VOIRIE (ENSEMBLE DE LA ZONE ETCHEMIN)  

 

 

Le problème - L’utilisation de sels et d’abrasifs, dont l’entreposage pour 
l’entretien hivernal des chaussées, peut nuire à la qualité des 
eaux de surface et souterraines. 

- Deux situations de contamination des eaux souterraines par 
des sels de voirie ont été confirmées à Saint-Isidore (2009 et 
2012). 

 

Les causes - Les sites d’entreposage du sable et des sels de voirie non 
étanches. 

- Épandage de sels et d’abrasifs en quantité importante. 
 

Les conséquences - La salinisation de l’eau de surface et des sols avoisinants. 
- La contamination de la nappe phréatique et par le fait même, 

la contamination de certains puits avoisinants destinés à la 
consommation humaine.  

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- LE MTQ pilote la Stratégie québécoise pour une gestion 
environnementale des sels de voiries. La stratégie propose 
aux administrations publiques et privée une démarche 
permettant d’optimiser l’utilisation des sels de voirie. 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  

 

 

J.  APPARITION DE FLEURS DE CYANOBACTÉ RIES DANS LES LACS (ENSEMBLE DE LA ZONE ETCHE MIN) 

 

Le problème - Quatre lacs du secteur Etchemin ont été répertoriés par le 
MDDELCC suite à la présence de fleurs de cyanobactéries : le 

lac Etchemin en 2008 et 2009 (sous-zone Haute Etchemin), 

le lac Dion (sous-zone Abénaquis) en 2010, le lac à Rachel 

en 2011 (sous-zone Le Bras) et le lac Pierre-Paul en 2012 

(sous-zone Abénaquis). Le lac Baie D’or (sous-zone à la 

Scie) aurait présenté des épisodes d’euglènes en 2011. 
 

Les causes - Absence de bandes riveraines ou bandes riveraines carencées. 
- Apports importants en nutriments. 
- Installations septiques polluantes (défectueuses) ou 

inexistantes. 
- La faible profondeur du lac. 
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Les conséquences - Contamination de l’eau et des poissons de consommation2.  
- L’exposition aux toxines peut se produire de 2 manières 

principales, soit par ingestion ou par contact. Les principaux 
effets à la santé sont les troubles gastro-intestinaux 
(diarrhées, vomissements, maux de ventre) ainsi que de la 
fièvre, des maux de tête et des irritations de la gorge ou de la 
peau. Des atteintes du foie et du système nerveux peuvent 
survenir dans de rares cas3. 

- Restriction d’usages selon la quantité de cyanobactéries 
présente. 

- Perturbation de l’équilibre écologique du milieu aquatique. 
- Détérioration de l’apparence du plan d’eau. 
- Diminution des valeurs des propriétés riveraines. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Acquisition de données par les riverains pour le RSVL. 
- Adoption d’un nouveau règlement sur la revégétalisation des 

berges afin de planter 10 mètres de bande riveraine sur une 
période de 3 ans pour Lac-Etchemin (lac Etchemin) et Saint-
Damien-de-Buckland (lac Dion). 

- Mise en conformité des installations septiques à la 
municipalité de Lac-Etchemin et autour du lac Dion à Saint-
Damien-de-Buckland. 

- Se référer au document suivant : Pouvoirs réglementaires des 
municipalités locales et régionales en regard de la 
problématique de la prolifération des cyanobactéries sur le 
site internet du MAMOT. 

- Plantations avec le projet Corridor vert de l'Etchemin, réalisé 
en en 2011-2012 par le CRRE et en 2014 par le CBE. 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  
- Récréotourisme 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
2 MSSS. 2014. Algues bleu-vert. En ligne : 
http://www.msss.gouv.qc.ca/sujets/santepub/environnement/index.php?id=45,46,0,0,1,0  
3 Portail santé mieux-être. [En ligne] : http://sante.gouv.qc.ca/conseils-et-prevention/algues-bleu-vert/  

http://www.msss.gouv.qc.ca/sujets/santepub/environnement/index.php?id=45,46,0,0,1,0
http://sante.gouv.qc.ca/conseils-et-prevention/algues-bleu-vert/
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K.  VIEILLISSEMENT OU EUTROPHISATION PRÉMATURÉE DES LACS 

 

 
Le problème - Le lac Baxter (sous-zone monts de Frampton) était en 2004 

au stade méso-eutrophe avec une forte tendance à évoluer 
vers le stade eutrophe.  

- La moyenne estivale était de 19,7µg/l pour le phosphore 
total. 

- La moyenne estivale était de 7,2 µg/l pour la chlorophylle a. 
- La moyenne estivale était de 11,4 mg/l pour le carbone 

organique dissous. 
-  La moyenne estivale était de 1,1m pour la transparence de 

l’eau. 
- Depuis 2004, le lac Baxter n’a pas fait l’objet d’un suivi de la 

qualité de son eau. 
 

Les causes - L’enrichissement du plan d’eau en phosphore et en azote. 
- Les installations septiques polluantes (défectueuses). 
- Les bandes riveraines dénudées entrainant de l’érosion. 
- Le ruissellement de surface. 
- La faible profondeur du lac. 

 

Les conséquences - Modification des caractéristiques du lac  réduction de 
l’oxygène dissous dans l’eau, augmentation de la turbidité, 
perte de biodiversité, accumulation de sédiments et de 
matières organiques. 

- Augmentation de la production végétale dans le lac 
apparition de fleurs d’eau (cyanobactéries). 

- Restriction d’usages sur le plan d’eau. 
- Problème de santé publique à moyen-long terme. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Le lac Baxter a été suivi par le RSVL en 2004, mais depuis, les 
riverains n’ont pas la volonté de poursuivre l’acquisition de 
données sur la qualité de l’eau de leur lac. LE CBE a tenté à 
plusieurs reprises d’établir un contact avec les riverains, sans 
succès. 

- Plantations avec le projet Corridor vert de l'Etchemin, réalisé 
en en 2011-2012 par le CRRE et en 2014 par le CBE. 

 

Les enjeux  - Qualité de l’eau 
- Écosystèmes  
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3. PROBLÉMATIQUES ASSOCIÉES À LA QUANTITÉ D’EAU 

A.  PRÉLÈVEMENTS MASSIFS DE L’EAU POUR USAGES SPÉCIFIQUES 

 

 
Le problème - La station de ski Mont Orignal à Lac-Etchemin (sous-zone 

Haute-Etchemin) utilise l’eau de la rivière Etchemin pour la 
fabrication de neige artificielle.  

- Pendant la saison hivernale, qui peut s’étendre sur quatre 
mois, elle peut puiser jusqu’à près de 4 000  m³/jr d’eau. 

- De plus, la présence de trois clubs de golf à Saint-Damien-de-

Buckland (sous-zone Abénaquis), Lac-Etchemin (sous-zone 
Haute-Etchemin) et Frampton (sous-zone des monts de 
Frampton) laisse supposer d’autres formes de prélèvement 
d’eau. 

- L’absence de connaissances sur les prélèvements d’eau 
directement dans la rivière par les municipalités.  

 

Les causes - Fabrication de neige artificielle. 
- Arrosage des terrains de golfs. 

 

Les conséquences - L’impact de ces prélèvements peut être ponctuellement 
significatif comme ceux des stations de ski qui peuvent 
survenir lors de l’étiage hivernal, ce qui reste à vérifier. 

- Diminution de l’eau de consommation disponible pour les 
familles. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Pour l’instant, aucune action n’a été entreprise sur le 
territoire du bassin versant de l’Etchemin pour freiner les 
prélèvements massifs de la ressource eau. 

 

Les enjeux  - Quantité  
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4. PROBLÉMATIQUES ASSOCIÉES AUX ÉCOSYSTÈMES  

A.  PRÉSENCE D’ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES : LE CAS DE LA BERCE DU CAUCASE LE LONG DU 

RUISSEAU FOURCHETTE (SOUS-ZONE LE BRAS), RISQUE IMPORTANT D’INFESTATION DE LA SOUS-ZONE 

BASSE ETCHEMIN 

 

 
Le problème - Un lieu d’infestation important de cette plante a été 

répertorié par le CBE et l’Université Laval en 2013, faisant un 
couloir de 11 km le long du ruisseau Fourchette dans la 
Municipalité de Saint-Isidore. En 2014, il a été observé que 

l’ensemble du ruisseau Fourchette est affecté (sous-zone Le 
Bras). 

- La sève est très toxique et provoque des brûlures importantes 
lorsqu’il y a contact avec la peau et exposition au soleil 
(photo-réactivité). 

- Les prochaines années laissent présager un accroissement de 
la distribution de la berce du Caucase en aval de la rivière Le 
Bras à partir de sa rencontre avec ledit ruisseau de même que 
la section aval de la rivière Etchemin à partir de sa rencontre 

avec la rivière Le Bras (sous-zone Basse Etchemin). 
 

Les causes - Introduction anthropique à des fins ornementales. 
- Propagation rapide : un plant produit entre 20 000 et 50 000 

graines une fois la maturité atteinte. 
- Propagation par les cours d’eau. 
- Propagation par le réseau routier supérieur. 

Les conséquences - Leurs impacts sont importants et souvent irréversibles sur les 
écosystèmes, les habitats et les espèces indigènes. 

- Les coûts occasionnés pour leur contrôle sont évalués en 
milliards de dollars chaque année au pays. 

- Problème de santé publique. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Des efforts de contrôle et d’éradication de l’espèce ont été 
entrepris par le CBE et ses partenaires le long des berges du 
ruisseau Fourchette en 2014 pour une période de quatre 
années. 

- Entretien des fossés en bordure du réseau routier par le MTQ 
et les municipalités. 

 

Les enjeux  - Écosystèmes 
- Sécurité  
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B.  PRÉSENCE D’ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES : LE CAS DE LA MOULE ZÉBRÉE AU LAC ALICE (SOUS-

ZONE HAUTE ETCHEMIN)  

 

                   
Le problème - Une observation de moule zébrée au lac Alice a été 

répertoriée.  
 

Les causes - Introduction par les eaux de ballasts. 
- Espèce envahissante agressive qui se reproduit rapidement. 

Une moule zébrée femelle peut pondre plus d’un million 
d’œufs par année.  

- Une fois éclos, les larves peuvent être facilement transportées 
sur de grandes distances par les courants. 

 

Les conséquences - Menace les espèces aquatiques et terrestres indigènes en 
réduisant la quantité de plancton végétal et animal. 

- Restreint les usages récréatives aquatiques et terrestres. 
- Les infrastructures immergées dans l’eau de la rivière 

Etchemin tel que des prises d’eau potable ou d’incendie 
pourraient être menacés à moyen terme.  

- L’espèce pourrait s’implanter dans d’autres lacs du territoire. 
- Les coûts occasionnés pour leur contrôle sont évalués en 

milliards de dollars chaque année au pays. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Pour l’instant, aucune action n’a été entreprise sur le 
territoire du bassin versant de l’Etchemin pour freiner la 
propagation de la moule zébrée. 

 

Les enjeux  - Écosystèmes 
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C.  DIMINUTION DES HABITATS ALLOPATRIQUES DE L’OMBLE DE FONTAINE (SOUS-ZONE HAUTE 

ETCHEMIN)  

 

 

Le problème - Observation d’une diminution des habitats allopatriques pour 

l’Omble de fontaine, principalement dans la sous-zone 
Haute Etchemin.  

- Présence de truite arc-en-ciel confirmée, une espèce exotique 
envahissante, dans la rivière Etchemin à la hauteur de la 
rivière Desbarats. 

 

Les causes - Hausse de la température de l’eau. 
- Apport de sédiments. 
- Activités anthropiques. 
- Construction du Parc Éolien du Massif du Sud. 
- Compétition avec d’autres espèces plus tolérantes et 

introduites telles la Truite brune et la Truite arc-en-ciel. 
- Désinformation de certaines piscicultures sur le fait que la 

truite arc-en-ciel est une espèce exotique envahissante, 
l’ensemencement n’est pas toujours autorisé par le ministère.    

- Les réseaux routiers (MTQ, municipal, agricole, forestier), via 
les traverses de cours d’eau (particulièrement les ponceaux). 

 

Les conséquences - Raréfaction des milieux favorables à l’allopatrie de l’Omble de 
fontaine. 

- Diminution de la population d’Omble de fontaine. 
- Diminution du succès de pêche. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Plusieurs seuils et frayères ont été aménagés par le CRRE. 
- Une période de restriction pour les travaux dans les cours 

d’eau abritant l’espèce s’étend du 15 septembre au 15 juin. 
 

Les enjeux  - Écosystèmes  
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D.  PRÉCARITÉ DE LA POPULATION DE TOULADI AU LAC ETCHEMIN (SOUS-ZONE HAUTE ETCHEMIN)  

 

 
Le problème - L’eutrophisation accélérée des plans d’eau conduit à deux 

phénomènes parallèles qui rendent l’habitat exigu pour le 
Touladi dans le lac Etchemin, seul habitat abritant encore 
l’espèce indigène à l’intérieur de la Zone Etchemin. 

 

Les causes - Espèce de salmonidé très recherché par les pêcheurs. 
- Pressions des récoltes. 
- Pressions anthropiques. 
- Enrichissement du lac par des nutriments. 

 

Les conséquences - Réchauffement des eaux de surface abaisse la thermocline  
réduction de l’espace disponible sous celle-ci. 

- Accumulation des nutriments dans le lac diminution de la 
quantité d’oxygène dissout dans le fond des plans d’eau (zone 
hypoxique)  diminution de l’espace disponible au-dessus de 
la zone hypoxique. 

- Réduction de l’habitat du Touladi dans le lac. 
- Pêche blanche incertaine sur ce plan d’eau pour les 

prochaines années. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Étude sur l’habitat du Touladi du lac Etchemin réalisé en 2012 
par le MRNF. 

- Un plan de gestion du touladi 2014-2020 est mis en place par 
le MFFP et vise l’interdiction de la pêche blanche sur les plans 
d’eau contenant du touladi et la mise en place de gamme de 
tailles (http://www.mffp.gouv.qc.ca/faune/peche/pdf/Plan-
gestion-touladi2014-2020.pdf).  

- Période et engins de pêche sont réglementés spécifiquement 
pour le lac Etchemin par le MFFP. 

- Dans la région de la Chaudière-Appalaches, une période de 
restriction pour les travaux dans les cours d’eau abritant cette 
espèce s’étend du 1er octobre au 1er juin. 

 

Les enjeux  - Écosystèmes 
- Récréotourisme  

 

 

  

http://www.mffp.gouv.qc.ca/faune/peche/pdf/Plan-gestion-touladi2014-2020.pdf
http://www.mffp.gouv.qc.ca/faune/peche/pdf/Plan-gestion-touladi2014-2020.pdf
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E. PERTE ET DESTRUCTION DE MILIEUX HUMIDES (ENSEMBLE DE LA ZONE ETCHEMIN) 

 

 
Le problème - La région Chaudière-Appalaches possède seulement 1,5 % de 

son territoire en aires protégées et près de 90 % de son 
territoire est situé en milieu privé. 

- Plusieurs milieux humides forestiers, riverains de même 
qu’agricoles ont été détruits dans la Zone Etchemin. 

- Plusieurs espèces à statut précaire se retrouvent dans les 
milieux humides.  

- Des milieux humides d’importance sont présents : milieu 
humide Cranbourne et Grande Plée Bleue.  

 

Les causes - Les pressions du développement résidentiel et commercial. 
- Les pistes de quads, les routes et les voies ferrées. 
- Le drainage et le remblaiement pour l’agriculture. 
- Les coupes forestières. 
- Les lignes hydroélectriques. 
 

Les conséquences - Diminution ou perte de plusieurs espèces végétales et 
animales qui ne pourraient se reproduire, se nourrir ou 
survivre en d’autres milieux. 

- Affecte le régime hydrique des cours d’eau. 
- Perte des fonctions du milieu humide pour l’écosystème : 

régularisation des débits, réserve d’eau douce, capacité de 
filtration, réservoir de carbone. 

 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- De 2000 à 2003, le Conseil régional de l’environnement de la 
Chaudière-Appalaches a réalisé une série d’inventaires de la 
faune et de la flore de milieux humides forestiers dans la 
région. 

- En 2005, le Comité de restauration de la rivière Etchemin a 
réalisé un inventaire pour le milieu humide dit Cranbourne. 

- Hydro-Québec prends des actions afin de limiter ces 
perturbations en minimisant les impacts ou en compensant la 
perte de tout milieu humide.  

- Des ententes de conservation volontaire avec des 
propriétaires privés ont été signées, principalement avec les 
projets de l’AMVAP. 

-  Création d'un étang à St-Isidore. 
- Projet Décharge de la Grande Ligne 2011-2014. 

 

Les enjeux  - Écosystèmes  
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5. PROBLÉMATIQUES ASSOCIÉES AU RÉCRÉOTOURISME 

A.  PARCOURS DE CANOT LE BEAUCHEMIN ORPHELIN  

 

 
Le problème - Le parcours de canot Le Beauchemin a été mis en place par le 

défunt Comité de restauration de la rivière Etchemin à la fin 
des années 2000. Ce parcours permet le canotage dans la 
rivière Etchemin entre Saint-Léon-de-Standon et Saint-
Malachie. Deux circuits étaient offerts, celui des Méandres et 
celui des Eaux Vives.  

- Il s’agit de la seule offre de service de canotage pour la rivière 
Etchemin. 

- Il n’y a plus d’entretien du parcours ni des installations. 
- Il n’y a plus de publicité de l’offre de services. 
- Baisse de la fréquentation du parcours par la population. 

 

Les causes - Depuis la cessation des activités du CRRE en décembre 2012, 
le circuit ne reçoit plus l’attention nécessaire. Sa pérennité à 
moyen terme est incertaine. 

 

Les conséquences - Limite l’offre de service de canotage dans la rivière Etchemin. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Pour l’instant, aucune action n’a été entreprise sur le 
territoire du bassin versant de l’Etchemin pour revaloriser le 
circuit de canot le Beauchemin. 

 

Les enjeux  - Récréotourisme  
- Accessibilité  
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B.  CIRCUIT DE PÊCHE DU MONT ORIGNAL ORPHELIN 

 

 
Le problème - Le circuit de pêche Mont-Orignal a été mis en place par le 

défunt Comité de restauration de la rivière Etchemin (CRRE) 
au milieu des années 2000.  

- Depuis la cessation des activités du CRRE en 2012, le circuit ne 
reçoit plus l’attention nécessaire. 

 

Les causes - Les ensemencements occasionnels d’Ombles de fontaine 
n’ont plus lieu. 

  

Les conséquences - Limite le succès de pêche des utilisateurs du circuit. 
 

Les actions posées 
jusqu’à 
maintenant 

- Pour l’instant, aucune action n’a été entreprise sur le 
territoire du bassin versant de l’Etchemin pour revaloriser le 
circuit de pêche du Mont Orignal. 

 

Les enjeux  - Récréotourisme  
- Accessibilité  

 

 

 

 


